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L I N A  H E C K E N A S T
M A R J O R I E  H A N S E N - G E O F F R O Y

L e Parti québécois et Québec Solidaire sont
arrivés en force à l’Assemblée nationale,

mardi matin, avant le début des travaux parle-
mentaires afin de laisser savoir au gouverne-
ment de François Legault qu’ils se battraient
coûte que coûte pour protéger l’environnement.

«L’environnement, vous le savez bien, c’est
la première priorité. La deuxième, c’est l’envi-
ronnement. La troisième, c’est l’environnement
et je vous dirais que la lutte aux changements
climatiques est notre quatrième priorité», a
lancé sur un ton moqueur la co-porte-parole de
Québec Solidaire, Manon Massé.

Mme Massé et son collègue, Gabriel-na-
deau Dubois, n’ont pas épargné la Coalition
avenir Québec (CAQ) en abordant le laxisme du
parti pour diminuer les gaz à effet de serre
(GES). Plusieurs élus avaient dénoncé l’an-
nonce de l’absence du premier ministre au som-
met sur les changements climatiques, la
COP24, en Pologne, qui aura lieu en décembre. 

François Legault avait également émis des
réserves quant au réalisme des cibles de dimi-
nution des GES fixées, ce qui lui a valu des cri-
tiques de la part de l’opposition . «C’est pas les
cibles qu’il faut diminuer, c’est les gaz à effet de
serre», s’est exclamée Mme Massé.

Les députés solidaires n’ont pas été les
seuls à critiquer vivement la vision du gouver-
nement par rapport aux changements clima-
tiques. Le député péquiste de Jonquière, Syl-
vain Gaudreault, a mis de l’avant le fait qu’au-
cun projet de loi concernant l’environnement

RENTRÉE PARLEMENTAIRE

Le vert est à
l’honneur
dans le
Salon bleu

C H A R L E S  M A T H I E U

u ne composante résidentielle ajouterait une
« âme » au projet commercial royalmount

selon le chroniqueur en développement urbain
pour radio-Canada, Marc-André Carignan; le
projet faisait l’objet mardi d’une consultation
publique se déroulant à l’hôtel de ville de Mont-
réal. 

« On aurait au moins un quartier complet
avec une multitude de fonctions. D’un point de
vue commercial, cela serait avantageux pour
générer un achalandage naturel aux com-
merces, affirme-t-il. C’est essentiellement un
projet qui, à la place de bâtir un vrai quartier
résidentiel complet avec une âme, représente
un peu plus un Walt Disney commercial. » 

La consultation publique a permis à l’entre-
prise Carbonleo, le promoteur immobilier res-
ponsable du projet, d’expliquer aux citoyens les
bienfaits de ce dernier, notamment en ce qui

URBANISME

Donner une âme au projet royalmount

L A Ë T I T I A  G A G N O N

L es cégeps et universités du Québec pour-
raient être paralysés par une grève générale

illimitée au cours de la session d’hiver 2019.
Confiants et prêts à toutes éventualités, les

membres des Comités unitaires sur le travail
étudiant (CutE) de l’uQAM se sont réunis
mardi soir pour dresser le bilan de la grève de la
semaine du 19 au 23 novembre, discuter des
stratégies pour faire pression sur le gouverne-
ment et établir un calendrier des prochaines

mobilisations. 
Depuis deux ans, les CutE chapeaute la

campagne pour la rémunération des stages au
niveau collégial et aux études supérieures. 

Le CutE-uQAM est prêt à vivre une grève
générale illimitée qui serait déclenchée à l’hiver
2019. Le comité est d’ailleurs convaincu que c’est
ce qui va se produire. Le plan d’action mis en
place prévoit que le plancher à atteindre soit de
20 000 personnes pour obtenir une grève géné-
rale illimitée durant la session d’hiver 2019. 

Les étudiants présents lors de la rencontre

de mardi ont débattu du moment où sera dé-
clenchée la grève générale illimitée. «Ce sera à
partir du moment où il va y avoir 20 000 per-
sonnes. La date n’est pas prévisible. Quand ce
sera atteint, on tombera en grève», a annoncé
Amélie, étudiante en sociologie à l’uQAM. 

Au point «Soutien post-grève des stages»
de l’ordre du jour, les discussions ont tourné
autour de la visibilité des évènements et des

RÉMUNÉRATION DES STAGES

Le Printemps érable, encore?

JULIE CÔTÉ, L’ATELIER
La consultation a été présidée par le conseiller de Ville-Marie, Richard Ryan

Art urbAin

JULIE CÔTÉ, L’ATELIER
La mairesse Valérie Plante en compagnie de Diane Dufresne, lors du lancement de la muraille à son effigie
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R O X A N E  T R U D E L

Le répertoire du patrimoine
à risque que souhaite ins-

taurer le ministère de la Cul-
ture n’aura pas l’effet es-
compté, croit Paul-André Lin-
teau, historien et professeur à
l’université du Québec à
Montréal.

«L’inventaire ou le registre
ne peut être qu’une étape par-
tielle dans un processus qui
est beaucoup plus complexe, a
expliqué M. Lin-
teau. Le problème,
souvent, c’est qu’on
ne sait pas quoi
faire avec les vieux
bâtiments: on veut
bien les préserver,
mais on ne sait pas
comment les réutili-
ser ou on n’a pas les
fonds.» 

L’idée d’un ré-
pertoire a été ré-
cemment évoquée
par la ministre de la
Culture, nathalie
roy, suite à la dé-
molition surprise de
la résidence rené-
boileau, à Chambly.
Face à la pression populaire, la
maison bicentenaire patrimo-
niale, témoin du soulèvement
des Patriotes en 1837-1838,
avait été acquise par la ville en
2016 dans le but de la rénover.
Chambly a invoqué un rapport
d’expertise soulignant le piètre
état de la structure d’origine
de la maison pour en justifier
la démolition jeudi dernier.

Le retrait de la célèbre en-
seigne d’Archambault Musique
de la rue Sainte-Catherine,
plus tôt cette semaine, a aussi
alimenté le débat en faveur
d’un répertoire patrimonial.

Le manque de subven-
t ions ou de f inancement
constitue un gros obstacle
dans la préservation du pa-
tr imoine architectural ,
puisque la  rénovation ou
l’entretien d’édifices patri-
moniaux représente des
coûts élevés pour les  pro-
priétaires. « S’il n’y a pas de
surveillance, s’il n’y a pas de
moyens financiers pour [les]

protéger, il n’y a pas grand
chose qui avance», a déploré
Paul-André Linteau.

Montréal, moins me-
nacée

toutefois, l’historien est
d’avis que Montréal n’est pas
sans ressources en ce qui a
trait à la gestion des bâtiments
patrimoniaux. « L’adminis-
tration est considérable et
il y a du personnel qui s’oc-
cupe du patrimoine, a-t-il
assuré. Elle est mieux équi-
pée que bien d’autres villes

parce qu’il y a des
m é c a n i s m e s  e n
p l a c e  p o u r  é v a -
luer les sites et les
projets  de trans-
f o r m a t i o n .  »  À
C h a m b l y ,  p a r
e x e m p l e ,  l a  g e s -
t i o n  d u  p a t r i -
m o i n e  e s t  d e  l a
responsabilité de
la municipalité. 

Outre le Conseil
du patrimoine qui
gère cette division
de l’urbanisme au
sein de l’adminis-
tration de la métro-
pole, l’organisme

privé sans but lucratif Héri-
tage Montréal s’occupe de pro-
mouvoir et de protéger la ri-
chesse architecturale de la mé-
tropole, en plus de recenser les
bâtiments qu’il considère
comme prioritaires. 

Marc Pagliarulo-beauche-
min, coordonnateur de la
communication et des médias
chez Héritage Montréal, es-
time qu’un répertoire du patri-
moine à risque constituerait
surtout un coup d’épée dans
l’eau : «nous avons déjà un
grand inventaire du patri-
moine. un tel registre ne se-
rait pas perdu, mais il y a d’au-
tres choses sur lesquelles se
concentrer.»

La Ville de Montréal a adopté,
en août 2017, le Plan d’action en
patrimoine 2017-2022. un sec-
teur d’environ 1 km2 dans le
Vieux-Montréal regroupe à lui
seul plus de 550 édifices et ves-
tiges à valeur patrimoniale. 

L’Atelier

REGISTRE DU PATRIMOINE 

une option peu 
efficace

Un vaccin contre le VIH/sida
une avancée scientifique majeure pourrait changer le
monde médical grâce à l’élaboration d’un vaccin contre le
ViH/sida. La recherche a été dévoilée le 21 novembre der-
nier dans la revue Science Advances. Le biophysicien Jiang
Zhu et son équipe de l’institut de recherche Scripps de San
Diego en Californie ont injecté à des souris et des lapins la
protéine Env qui, à l’origine, enveloppe la molécule du
ViH/sida. Les rongeurs ont réagi comme prévu aux injec-
tions d’anticorps en développant de puissants systèmes im-
munitaires, et ce, malgré les nombreuses souches diffé-
rentes du virus. L’équipe de chercheurs de San Diego a
amorcé une série de tests de vaccination sur 24 singes.

L’Atelier CF 

L A Ë T I T I A  G A G N O N

Dans sa récente publication,
l’institut économique de

Montréal (iEDM) désap-
prouve la taxation des bois-
sons sucrées comme solution à
l’ «épidémie» d’obésité au
Québec, tandis que l’institut
national de santé publique du
Québec (inSPQ) et plusieurs
spécialistes de la santé la
considèrent légitime. 

Le gouvernement du Qué-
bec a formé un comité dont
l’objectif est de proposer une
taxe sur les boissons sucrées
afin de diminuer l’«épidémie»
d’obésité. Mathieu bédard,
économiste à l’iEDM et auteur
de la publication, est
convaincu que ce n’est pas la
solution et que la taxation des
boissons sucrées va seulement
forcer les gens à se tourner
vers un autre produit qui ne
sera pas nécessairement meil-
leur pour la santé. 

«Plusieurs études cli-
niques ont démontré que le
sucre en soi n'a rien de spécial
qui viendrait ralentir ou annu-
ler la perte de poids durant
une diète. C'est consommer
trop de calories, quelle que
soit leur origine, qui fait gros-
sir», souligne Mathieu bédard.
Ce dernier se fie principale-
ment à son expérience person-
nelle et à son intérêt pour le
sujet, ayant lui-même perdu
beaucoup de poids. 

naomie bouchard, nutri-
tionniste-diététicienne pour
remix Santé, affirme que le
sucre n’est pas la seule cause
des problèmes d’obésité, mais
«les boissons sucrées ont un
rôle à jouer». Elle explique
que la consommation élevée
de boissons sucrées «n’amène
pas un sentiment de satiété,
c’est-à-dire qu’une personne
ne ressent pas nécessairement

qu’elle n’a plus faim en pre-
nant 1L de boissons gazeuses,
de jus, ou d’autres boissons
sucrées».

Marie-Claude Paquette,
conseillère scientifique spécia-
lisée à l’inSPQ, croit que la
taxation proposée est une me-
sure prometteuse pour réduire
la consommation de boissons
sucrées, mais elle doit entrer
dans un ensemble de mesures
concrètes. «Pour qu’il y ait une
certaine efficacité, elle doit
être faite dans un ensemble de
mesures qui tente de diminuer
la consommation de boissons
sucrées et faire la promotion
de l’eau», souligne-t-elle. Mme
Paquette propose des mesures
de taxes, des politiques ali-
mentaires dans les écoles et
des activités de promotion de

l’eau pour les CPE, afin d’évi-
ter l’effet pervers que la taxe
seule peut avoir sur les per-
sonnes défavorisées. Selon
elle, l’importance demeure sur
le plan des substituts aux bois-
sons sucrées vers lesquels se
tourneront les consommateurs
qui ne devront pas être plus
sucrés.

«Paradoxe du sucre»
Le Québec connaîtrait un

«paradoxe du sucre», selon
Mathieu bédard. Dans le reste
du Canada, aux États-unis, au
royaume-uni et en Australie,
les gens consomment de
moins en moins de sucre, mais
leur population connaît une

augmentation accrue de l’obé-
sité. «Se concentrer sur un
seul type d’aliment ou un seul
nutriment pour régler le pro-
blème d’obésité est voué à
l’échec», estime l’économiste.

Selon naomie bouchard,
chaque fois qu’un seul nutri-
ment est ciblé, aucun bénéfice
n’a été amené sur le plan de la
santé publique. Elle nuance
cependant en soulignant que
«[la taxation] serait un pas
vers l’avant».  

Source du problème
Outre les avis divergents,

les experts sont d’accord sur
un point:  l ’obésité  est  un
problème bien réel pour la
société québécoise actuelle.
Selon les  statist iques de
2013-2014 de l ’inSPQ, un

adulte sur cinq est
obèse au Québec.
Durant la même pé-
riode,  un taux re-
cord de 18 % chez
les adultes est  at-
teint.  

M a t h i e u  b é -
dard croit que «les
s o l u t i o n s  s i m -
plistes telles que la

taxat ion des  boissons  su-
c r é e s  n e  t r a i t e n t  p a s  d e
problèmes plus fondamen-
taux, comme une éducation
a d é q u a t e  e n  m a t i è r e  d e
s a i n e  a l i m e n t a t i o n  e t  d e
s a i n e s  h a b i t u d e s  d e  vie,
qu’une taxe ne peut rempla-
cer».

«L’indice de masse corpo-
rel en général augmente», af-
firme naomie bouchard. Elle
estime que la situation est
multifactorielle: «il y a [le]
côté génétique et l’environne-
ment dans lequel on vit qui est
“obèsogène”. L’environne-
m e n t  n e  n o u s  a i d e  p a s  à
être actifs». Elle ajoute que
l ’ i n d u s t r i e  a l i m e n t a i r e

pousse dans un sens,  soit
celui de la promotion d’ali-
ments sucrés ou gras. Selon
M a r i e - C l a u d e  P a q u e t t e ,
«[nous faisons] des choix
qui ne sont pas nécessaire-
m e n t  l e s  m e i l l e u r s  c h o i x
pour notre alimentation ou
notre activité physique. En
ce  mome nt ,  l e s  choix  qu i
s o n t  f a c i l e s ,  c e  s o n t  l e s
choix qui sont malsains».

Parmi les solutions, nao-
mie bouchard considère que
l’argent recueilli devrait servir
à des investissements en santé
publique pour la prévention et
que la solution est de changer
l’environnement en accompa-
gnant les gens dans un chan-
gement d’habitudes de vie. 

«Je pense que les gens
connaissent le message, mais
ils ont besoin d’accompagne-
ment dans l’application. [il
faut] diminuer la culpabilité
associée au changement aussi
et au gain de poids.» Mme
bouchard sait qu’il existe une
problématique sur le plan de
la relation avec la nourriture.
«Ça prend un accompagne-
ment vraiment individualisé
dans un environnement favo-
rable où on bouge, on mange
plus de fruits et légumes et
que c’est plaisant, accessible
et facile pour les gens»,
conclut-elle. 

«il faut travailler sur les
environnements physiques,
économiques, politiques et
socioculturels», soutient Ma-
rie-Claude Paquette. La nou-
velle ministre déléguée à
l’Éducation, isabelle Charest,
a récemment confié à tVA
qu’elle souhaitait encourager
l’activité physique chez les
jeunes plutôt que de taxer la
malbouffe.

L’Atelier

SANTÉ

Débat salé sur les boissons sucrées
L’institut économique de Montréal considère que la consommation
de sucre n’est pas lié au taux d’obésité

MARIE-PROVENCE SY-YVES L’ATELIER
Les bouteilles de boissons sucrées se retrouvent partout, même dans les universités

MARIE-PROVENCE ST-YVES L’ATELIER
Les façades des appartements à l’intersection des rues
René-Lévesque et St-Timothée

« Le regis-
tre ne peut
être qu’une
étape par-
tielle dans
un proces-
sus  beau-
coup plus
complexe. »

« C'est consommer trop
de calories, quelle que
soit leur origine, qui
fait grossir. »
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C’ est dans un climat de tension que les pos-
tiers syndiqués se sont rassemblés, mardi,

devant le centre de tri de Postes Canada de
Saint-Laurent, avant leur retour forcé au travail
à midi. 

Les membres du syndicat s’opposent à la loi
spéciale C-89 approuvée lundi par le Sénat à 53
voix contre 25. Cette décision oblige les 50 000
travailleurs à mettre fin aux grèves tournantes.

À l’annonce de cette loi, la représentante du
Syndicat des travailleurs et travailleuses des
postes (SttP), Lise-Lyne Gélineau, a déploré le
manque de respect du Sénat envers les em-
ployés syndiqués. «On trouve ça extrêmement
malheureux qu’on nous retire le droit fonda-
mental de la libre négociation. On empêche [les
travailleurs] d’avoir des conventions négo-
ciées», a-t-elle mentionné. 

Le président national du SttP, Mike Palecek,
a dit regretter la décision de cette loi à ce moment
des procédures. «Après 37 jours de grèves tour-
nantes, une loi de retour anticonstitutionnelle
prive les travailleurs et travailleuses des postes de
leur droit de grève. Les grèves légales aux postes
prendront fin mardi à midi, mais la lutte est loin
d’être terminée», a-t-il certifié.

«Quand on a une loi comme [celle] imposée,
on se demande où sont nos droits», a avancé Do-
minic taddeo, délégué chez Postes Canada. «Ce
[ne sont] pas les membres qui décident [de] ce
qu’ils peuvent avoir, c’est encore le gouvernement
qui décide et nous ne pouvons même pas négo-
cier», a-t-il précisé.

La ministre fédérale du travail, Patty Hajdu, a

déclaré hier la validité de la loi, invoquant la pro-
tection de l’économie canadienne et l’intérêt public.
«L’arrêt de travail de Postes Canada a eu des réper-
cussions négatives importantes sur les Canadiens,
les organismes de bienfaisance, les entreprises de
toutes tailles, le commerce international, Postes
Canada, ses travailleurs et leur famille, a noté la
ministre dans un communiqué.

«nous sommes tous très déçus, car nous pen-
sions avoir la compassion du gouvernement, mais
c’est tout le contraire et nous nous sentons tous
laissés à nous-mêmes», a déploré un gréviste. 

La loi spéciale est entrée en vigueur hier midi
et si les membres syndiqués décident de l’enfrein-
dre, ils recevront une amende de 1000 $ par jour. 

La décision de faire la grève mardi matin s’est
prise spontanément. «On a su la veille au soir que
le droit de grève allait s’arrêter le lendemain à midi.
C’est au même moment qu’on a décidé de déclen-
cher une grève», a expliqué M. taddeo. 

«tout le monde sait que la période des Fêtes
arrive, alors qu’ils ne nous prennent pas pour
des niaiseux», a plaidé le délégué. À l’approche
de cette période achalandée, ce dernier doute de
la sincérité du Sénat. «Où étaient-ils les 11 der-
niers mois quand c’était le temps de négocier?», a-
t-il demandé. 

Forcé de retourner travailler à midi, M.
taddeo était mécontent de la tournure des évé-
nements, qui ne semblent pas aller de l’avant.
«On n’est pas contents de retourner travailler,
car on veut un contrat de négociation qui n’est
pas imposé», a-t-il regretté. toutefois, les gré-
vistes devront patienter jusqu’à ce que le gou-
vernement fédéral se prononce. «il faut d’abord
attendre la décision du comité exécutif natio-

nal, mais j’ai confiance», a confié le délégué.

Revendications  en suspens
Depuis près d’un an, le syndicat des travail-

leurs tente de négocier avec la direction de
Postes Canada. Les membres réclament une
amélioration de leurs conditions sur certains as-
pects de la santé, de l’échelle salariale et de la
sécurité d’emploi. La question d’équité entre les
postiers des milieux ruraux et urbains figure
également parmi les revendications du syndicat. 

Mike Palecek a profité de cette grève pour sou-
ligner, dans un communiqué, l’alarme sonnée par
les travailleurs depuis plusieurs mois. «toutes les
options demeurent sur la table pour obtenir des
conventions collectives négociées qui répondront à
nos préoccupations en matière de santé et de sécu-
rité, de traitement injuste et de salaires et de condi-
tions de travail équitables, et qui rétabliront le droit
démocratique à la libre négociation collective», a
indiqué le président national du syndicat. Selon le
syndicat, le nombre d’accidents de travail pourrait
être réduit si la direction de Postes Canada était
plus ouverte aux négociations. 

Les discussions s’enflamment continuelle-
ment depuis l’annonce des grèves tournantes le
22 octobre dernier. Cependant, la loi spéciale
adoptée lundi et le mécontentement des postiers
manifesté mardi témoignent d’une stagnation
dans les procédures. Selon la ministre Hajdu, des
mesures judiciaires devront être entreprises si les
travailleurs veulent poursuivre la grève. «Ce sera
aux tribunaux de trancher, si jamais le syndicat
décide de contester la loi», a-t-elle prévenu. 

L’Atelier

POSTES CANADA

Les employés mécontents du retour
forcé au travail après la grève

N I N A - R O S E  C A S S I V I

L A U R E N C E  D A M I - H O U L E

L a noyade d’un adolescent lors d’un cours de
natation obligatoire au Centre Père-Mar-

quette, le 15 février 2018, est attribuable à un
manque de surveillance, selon le rapport du co-
roner Louis normandin. 

Le jeune blessing Claude Moukoko a passé
près de 40 minutes au fond de l’eau avant que
les surveillants ne s’aperçoivent de son absence.

Au moment de l’incident, soit à 9h10, le pro-
fesseur et la sauveteuse se tenaient près de la par-
tie peu profonde durant la période de bain libre.
ils n’ont pas utilisé la chaise de sauveteur dispo-
nible sachant que des étudiants étaient au trem-
plin et dans la section profonde de la piscine. 

La Commission scolaire de Montréal
(CSDM) a délégué les tâches au professeur
d’éducation physique remplaçant chargé de
donner le cours, sachant qu’il n’avait pas com-
plété le profil de 90 heures de natation dans le
cadre de son baccalauréat. Elle considère égale-
ment que l’enseignant a transmis ses responsa-
bilités à la sauveteuse.

La sauveteuse qui l’assistait a donc dû se
concentrer sur l’élaboration du plan de cours et
sur le choix des exercices, au détriment de la
surveillance des nageurs. Cette dernière ne se
souvient d’ailleurs pas avoir vu M. Moukoko
durant le cours.

L’adolescent de 14 ans, ainsi que plu-
sieurs autres élèves de la classe, avaient
pourtant dit ne pas savoir nager. toutefois,
aucun d’entre eux n’a subi un test d’aptitude
formel pour différencier les nageurs des
non-nageurs.

L’analyse du coroner signale que le pro-
fesseur a omis de faire l’appel systématique
des élèves et de vérifier le fond de la piscine
à la fin du cours. Ce dernier a quitté en fai-
sant un léger balayage visuel de la piscine et
a attendu ses étudiants dans les escaliers
pour recevoir leur évaluation. remarquant
l’absence de blessing Claude, il a déduit qu’il
ne l ’a simplement pas vu quitter les ves-
tiaires et n’a pas considéré l’hypothèse d’une
disparition. 

La famille du jeune Moukoko devrait dé-
poser dans la matinée une poursuite judi-
ciaire contre la CSDM et la Ville de Mont-
réal. Selon l’avocat de la famille, Jean-Pierre
Ménard, il y a eu de la négligence, car la sur-
veillance dans la piscine devait être bien en-
cadrée par des règles strictes. 

Réactions de la communauté
La CSDM témoigne sa sympathie envers la

famille, les amis et l'ensemble de la communauté
de l'école qui sont affectés par cette tragédie.

« Mes pensées vont tout d'abord à la famille
et à l'entourage éprouvés par cet accident tra-
gique. La CSDM prend acte des recommanda-
tions du coroner et mettra en place les mesures
nécessaires en lien avec les responsabilités qui
lui incombent. notre devoir est de faire le maxi-
mum pour renforcer nos pratiques afin d'éviter
que de tels événements se reproduisent », a
commenté la présidente de la CSDM, Catherine
Harel bourdon.

À la lecture du rapport du coroner, le
maire de l’arrondissement rosemont- La Pe-
tite Patrie, François William Croteau, ex-
prime ses encouragements aux proches de la
victime. «nos pensées sont encore et tou-
jours tournées vers la famille du jeune Mou-
koko. C’est une tragédie qui nous a tous bou-
leversés. nous tenons à rassurer la popula-
tion que nous prenons très au sérieux les re-
commandations du coroner. Elles seront
traitées en collaboration avec tous nos parte-
naires et les instances responsables de la ré-
glementation en vigueur.

L’Atelier
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Le manque de
surveillance
est en cause

MARIE-PROVENCE ST-YVES L’ATELIER

Les employés du centre de tri de Saint-Laurent manifestaient mardi matin avant le retour forcé au travail.

Les élèves francophones
de Toronto manifestent 
Mardi matin, plus d’une centaine d’élèves du
secondaire ont quitté leurs classes pour aller
manifester contre l’annulation du projet de
l’université de l’Ontario français par le gouver-
nement Ford. Les élèves d’une dizaine d’écoles
de la région de toronto ont pris part au mouve-
ment qu’ils ont nommé « Francofort ». Après
plus d’une vingtaine de minutes, les élèves ont
regagné leurs classes.Plusieurs manifestants
déclarent vouloir faire des études en français. «
nous voulons vivre en français et avoir le même
choix de programmes que les anglophones. Ce
n’est pas juste que l’université francophone ait
été annulée, les Franco-Ontariens se sont bat-
tus pour nos droits et nous continuerons la
lutte », déclare béatrice, élève du Collège fran-
çais de toronto et organisatrice de la manifes-
tation de son école. Plusieurs craignent devoir
déménager pour pouvoir poursuivre leurs
études en français, ce qui engendrerait égale-
ment des coûts supplémentaires. Plusieurs pro-
fesseurs se sont dit fiers de l’initiative et de la
passion de leurs élèves, dont Josée Landriault,
directrice de l’École secondaire Gaétan-Gervais. 

Radio-Canada AG

Meurtre de Jordan
Tremblay : deux suspects
ont été arrêtés
Deux hommes ont été arrêtés par le Service de
police de la Ville de Québec (SPVQ) le 27 no-
vembre, en avant-midi, dans le secteur de la ré-
serve faunique des Laurentides. Les deux sus-
pects auraient attaqué à coups de barre de fer la
victime, âgée de 26 ans, la veille à beauport. Ce
dernier a été retrouvé inconscient dans le sta-
tionnement de la résidence de sa grand-mère,
puis a succombé à ses blessures plus tard dans la
journée. Les suspects ont été conduits au centre
de détention de la Ville de Québec pour être
questionnés par les enquêteurs. Les policiers
n’ont toujours pas établi les circonstances
exactes de l’homicide. une perquisition liée au
meurtre a eu lieu en fin d’après-midi mardi dans
un appartement du quartier Maizerets. il s’agit
du deuxieme homicide à survenir dans la région
de Québec en 2018. En avril dernier, le corps de
la petite rosalie, âgée de deux ans, avait été re-
trouvé dans un bac à ordures d’une résidence de
Chalesbourg. En 2017, la police a déclaré 10 ho-
micides à Québec selon Statistique Canada. 

L’Atelier CF

Prolongement de la
route 138
Le ministre de l’infrastructure et des Collectivi-
tés, François-Philippe Champagne, n’a pas
fermé la porte, mardi, à un éventuel finance-
ment fédéral du prolongement de la route 138.
Lundi, quinze élus municipaux et chefs autoch-
tones avaient fait le long voyage pour Ottawa à
l’invitation de la députée bloquiste Marilène
Gill, afin de rencontrer le ministre Champagne,
le ministre des transports, Marc Garneau, et
des employés du bureau du premier ministre
Justin trudeau. ils n’ont pas obtenu d’engage-
ment ferme de la part du fédéral, mais ont senti
qu’on les a écoutés.«C’est la première fois que
je sentais vraiment qu’il y avait une réception, a
affirmé le maire de Sept-Îles, réjean Porlier. Le
feeling qu’on a eu tout le monde ensemble,
c’était “bon, on dirait qu’ils réalisent”.» Des
élus et chefs autochtones attendent le prolonge-
ment de la route entre Kegaska et blanc-Sablon
depuis plus de 50 ans. Ce tronçon de 360 km
améliorerait grandement le quotidien des gens
de la basse-Côte-nord, qui doivent se fier à des
navires de ravitaillement ou au transport aérien
pour combler leurs besoins.

Associated Press RD
GOOGLE MAPS

La piscine Père-Marquette



R A P H A Ë L  D E L A P R É E

n oël est pour plusieurs un moment de par-
tage et de rassemblement, mais constitue

une période de consommation effrénée qui peut
engendrer une grande pression financière pour
un bon nombre de Canadiens.

À l’ère d’un mouvement écologique de plus
en plus notable, «les changements écologiques
doivent se faire à tous les niveaux, tant chez les
citoyens [que dans] les entreprises et au sein
du gouvernement», affirme Marie-Christine
Fiset, responsable des médias à Greenpeace
Canada. 

Si le temps des Fêtes est synonyme de sur-
consommation, il est aussi un «moment idéal
pour mettre en pratique une nouvelle façon
d’offrir un cadeau plus écologique, tel que des
jouets d’occasion ou encore des aliments biolo-
giques. Ce sont de petites actions comme cela
qui changent les choses», estime Mme Fiset.  

Or, selon Statistique Canada, les indica-
teurs montrent une croissance des dépenses ef-
fectuées par les Canadiens entre 2006 et 2014
pour plusieurs catégories de produits: vête-
ments, appareils électroniques, articles ména-
gers et biens ludiques. Depuis 2013, on note
également une croissance dans la vente de sa-
pins de noël et dans la vente de viande, plus
spécifiquement de poulets et de dindons. 

Aux États-unis, des données de la natio-
nal retail Federation suggèrent une hausse
soutenue des ventes pour la période des Fêtes
entre l’an 2000 et aujourd’hui, passant de
400 milliards de dollars américains à plus de
700 milliards en 2018. 

Selon Jonathan Deschênes, professeur
agréé en marketing aux HEC Montréal et expert
en consommation responsable, «il y a un réel
engouement pour les phénomènes comme le
Vendredi fou ou “boxing Day“ en partie grâce
au fait que la situation économique au Canada
et au Canada va bien, ce qui amène les gens à
vouloir dépenser davantage».

La surconsommation s’explique aussi par

un effort des entreprises à développer des acti-
vités de marketing en faisant des « promotions
à l’extrême », résume M. Deschênes.

Et le Pacte? 
Pacte de transition écologique initié par Do-

minic Champagne s’est abattu sur le Québec,
recueillant plus de 150 000 signatures en no-
vembre 2018. Le Pacte met de l’avant l’impor-
tance de la réduction de la consommation tout
en recyclant au maximum ses déchets, ce qui

tombe à point tout juste avant le temps des
Fêtes. « C’est le temps de faire quelque chose
pournous sauver et sauver les générations fu-
tures. il faut se mobiliser, trouver une façon de
sauver le peu de nature qu’il nous reste parce
que bientôt, ce ne sera plus possible, s’alarme
Samuel Joseph, étudiant en design de mode à
l’université du Québec à Montréal. C’est en-
semble qu’on fait une différence. »

L’Atelier
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Le réveillon de la surconsommation
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Les Québécois 
souhaitent en majorité  
ralentir l’immigration
Selon un sondage Léger, plus des deux tiers des
électeurs ayant l’intention de voter pour le Parti
conservateur jugent que le Canada reçoit trop
d’immigrants. un peu plus du quart des répon-
dants au sondage (27%) qui comptent voter
pour les libéraux sont du même avis, alors
qu’ils sont 45% toutes allégeances confondues.
Ces chiffres laissent présager que l’immigration
prendra une place importante lors de la cam-
pagne électorale de 2019. «il commence à y
avoir une certaine inquiétude quant à notre ca-
pacité d'accueil comme pays et c’est ce qui fait
que les gens sont divisés, explique M. bourque.
Cela a un impact chez certains électeurs qui
vont plutôt se tourner vers les conservateurs». 
La plus large part des répondants, soit 49%, est
plutôt favorable à l’immigration : 9% pensent
que le gouvernement canadien accueille trop
peu d’immigrants et 40% sont d’avis qu’il en
accueille juste assez. Après répartition des in-
décis, les libéraux dominent avec 39% des in-
tentions de vote. Les conservateurs suivent
avec 33%, tandis que le nPD ne séduit que 14%
des répondants. 

La Presse Canadienne NG

JULIE CÔTÉ L’ATELIER
Noël peut engendrer une grande pression financière chez les Canadiens.

PC RAMON ESPINOSA

J U L I E N  R A N C O U R T

S ans convention collective
depuis le 31 mars 2017, le

Syndicat des employé(e)s de
magasins et de bureaux
(SEMb) de la SAQ a annoncé
hier que l’ensemble des suc-
cursales de la société d’État se-
raient fermées jeudi, sauf
celles tenues par des cadres.

En effet, les employés syn-
diqués ont décidé de tenir une
dixième journée de grève pour
faire valoir leurs revendica-
tions, parmi lesquelles «la
protection de leur pouvoir
d’achat». Comme l’explique
Simon Desjardins, vice-prési-
dent responsable de la vie
syndicale du SEMb-SAQ
(CSn), les augmentations ré-
clamées s’appuient sur l’infla-
tion : «Ce qu’on regarde dans

nos augmentations de salaire,
on regarde la hausse du coût
de la vie notamment […] les
prix qui augmentent à l’épice-
rie […] la hausse du prix de
l’essence […] On ne signerait
pas une entente qui n’inclurait
pas des augmentations de 2%
minimum par année.» Du
côté de la SAQ, on indique
être ouvert aux négociations
tout en respectant le cadre en
place, comme l’explique Ma-
thieu Gaudreault, responsa-
ble des relations de presse :
«Pour la négociation de l’en-
semble de la convention col-
lective, on a un cadre qui
nous est donné par le Conseil
du trésor […] on se doit de
négocier dans ce cadre-là.»

Malgré des négociations
qui durent maintenant de-
puis plus d’un an entre la

SAQ et le SEMb, les deux
parties ne sont pas encore
parvenues à s’entendre sur le
travail  à temps partiel ,  le
plancher d’emploi pour les
employés de bureau ainsi que
l’ancienneté. Selon M. Des-
jardins, i l  existe certaines
iniquités parmi les travail-
leurs à temps partiel : «un
employé qui rentre à la SAQ
aujourd’hui versus un em-
ployé temps partiel qui tra-
vaille depuis 10 ans ont exac-
tement le même salaire de
base et, outre l ’ancienneté
pure, [les anciens employés]
n’ont aucune reconnaissance.»

Le premier point de ces
négociations est de loin le
principal défi de la SAQ,
puisqu’en raison de l’achalan-
dage qui se concentre les soirs
et la fin de semaine, le besoin

de main-d’œuvre à temps par-
tiel est élevé. Plus précisé-
ment, les syndiqués récla-
ment de connaître leur ho-
raire de travail dans des dé-
lais plus raisonnables et sou-
haitent de meilleures condi-
tions salariales. Par ailleurs,
le syndicat a indiqué sur son
site internet que plusieurs
des 5500 grévistes sillonne-
raient les rues de Québec
jeudi afin de faire valoir leurs
revendications, notamment
en passant devant l’Assem-
blée nationale. 

toutefois, durant ces jour-
nées de grève, il est important
pour la SAQ d’assurer un ser-
vice à la population, comme
l’indique M. Gaudreault :
«Lors de journées de grève, ce
qui est important, c’est d’offrir
le produit à la population [et

de] minimiser les impacts sur
les clients de la SAQ.»

Dans les circonstances, la
FEESP-CSn, soit la fédération
associée au syndicat de la
SAQ, a réclamé une rencontre
d’urgence avec Éric Girard,
ministre des Finances. Pour sa
part, Simon Desjardins assure
que tous les employés sont
mobilisés et prêts à aller dans
la même direction : «Dans les
luttes syndicales […] il faut dé-
montrer qu’on est prêts à aller
jusqu’au bout […] On a encore
du jus dans le corps, on est
prêts à aller plus loin.»

En plus des 10 journées de
grève déjà utilisées, le syndicat
a la possibilité d’en utiliser
jusqu’à 14 autres dans le but de
faire avancer les négociations. 

L’Atelier

SOCIÉTÉ DES ALCOOLS DU QUÉBEC

Une nouvelle journée de grève jeudi
Les syndiqués organisent une grande manifestation à l’Assemblée nationale

La Maison 
Boileau revivra
à Chambly
A près avoir détruit la Mai-

son boileau, la Ville de
Chambly veut maintenant la
reconstruire avec des maté-
riaux modernes. 

Le maire suppléant de
Chambly, Jean roy, a an-
noncé la nouvelle lundi. Le
maire de la ville, Denis La-
voie, est présentement en
congé pour des raisons médi-
cales. M. Lavoie a été vive-
ment critiqué pour la décision
de détruire la Maison boileau
et il a aussi été visé par un re-
portage de l’émission En-
quête, la semaine dernière. 

L’ancienne maison histo-
rique avait été détruite
«pour des raisons de vétusté
du bâtiment et de sécurité,
car elle était devenue dange-
reuse pour les citoyens», se-
lon le site Web de la Ville de
Chambly. 

Le gouvernement
veut agir 

La ministre provinciale
de la Culture, nathalie roy, a
dénoncé la décision et a an-
noncé que la Coalition Ave-
nir Québec prendrait des me-
sures pour éviter que de tels
événements se reproduisent. 

«notre gouvernement
veut agir et non réagir», a
écrit Mme roy sur Facebook.
«nous le faisons pour que
des cas malheureux, comme
celui de la maison boileau,
ne se reproduisent pas.»

Le député caquiste de
Chambly, Jean-François ro-
berge, a également réagi. M.
roberge «souhaite que la
construction de la réplique
de la maison boileau annon-
cée par la Ville se fasse sans
tarder pour que les citoyens
aient la chance de se réap-
proprier ce lieu historique.» 

La Maison boileau avait
appartenu à un député du
bas-Canada, rené boileau,
dans les années 1820. Par la
suite, le fils de M. boileau est
devenu un meneur patriote.

L’Atelier

MARIE-PROVENCE ST-YVES L’ATELIER
Des autocollants sont toujours apposés sur les vitrines des succcursales de la SAQ.
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A lors que noël approche,
les parents doivent être

prudents avant d’acheter des
jouets intelligents, selon Op-
tion consommateurs. 

L’organisme Option
consommateurs a publié
mardi matin le rapport, En-
fants sous écoute: La protec-
tion de la vie privée dans l’en-
vironnement des jouets intelli-
gents. 

Alexandre Plourde, avocat
pour l’organisme, a notamment
mentionné que les jouets intel-
ligents présentent des vulnéra-
bilités «plus importantes»
qu’un téléphone cellulaire ou
un ordinateur. 

Manque de clarté
Les principaux enjeux

soulevés lors de la conférence
de presse à la Maison du dé-
veloppement durable à Mont-
réal étaient la transparence
des entreprises et la sécurité
informatique. Dans les deux
cas, le représentant d’Option
consommateurs a exprimé
des réserves par rapport à la
situation actuelle. 

«Pour la confidentialité
des données, ce qu’on voit ac-
tuellement, c’est que les poli-
tiques des compagnies ne sont
pas très claires, a expliqué M.
Plourde. Que ce soit [par rap-
port à] la voix [de l’enfant], les
images ou la localisation, les
compagnies ne garantissent
pas l’anonymisation complète
des données.»

Le rapport souligne que
«plusieurs entreprises ne
semblent considérer comme
des renseignements person-
nels que certains renseigne-
ments précis, tels que le nom,
le courriel ou l’âge de la per-
sonne». Les autres données
pourraient donc être vendues
à de tierces parties. 

Dans le cas de la sécurité
informatique, la situation n’est

pas plus reluisante. Des failles
ont été découvertes dans plu-
sieurs jouets intelligents. 

La poupée parlante “My
Friend Cayla”, qui est distri-
buée à travers le monde, a été
bannie en Allemagne, car il
était trop facile de la pirater,
selon l’Agence fédérale des ré-
seaux, qui gère les télécommu-
nications allemandes. 

L’organisme souhaiterait
donc renforcer la “Loi sur la
protection des renseignements
personnels et les documents
électroniques”, dans le but de

protéger davantage les en-
fants. Ceux-ci ne bénéficient
d’aucune protection juridique
supplémentaire selon la loi.
En Europe, les enfants dispo-
sent d’un droit de suppression
de leurs données en tout
temps. 

Des parents mal 
informés

Le rapport d’Option
consommateurs illustre aussi
que les parents ne font pas suf-
fisamment de recherches avant

d’acheter un jouet intelligent. 
«La grande majorité [des

parents] ont affirmé ne pas
avoir consulté la politique de
confidentialité.  […] nos
échanges avec les parents dé-
notent une certaine confusion
quant aux capacités technolo-
giques et au fonctionnement
des jouets intelligents, ainsi
qu’à l’égard de la collecte, de
l’utilisation et de la commu-
nication des données captées
par ces appareils.» 

De plus, les parents ont
une faible connaissance des

capacités des jouets intelli-
gents, selon l’étude. ils ont
également des incertitudes
concernant le fonctionne-
ment de ceux-ci. 

Les consommateurs de-
vront donc redoubler de vigi-
lance à l’approche du temps
des Fêtes. S’intéresser à la
politique de confidentialité
des compagnies qui leur ven-
dent des jouets intelligents
pourrait éviter bien des maux
de tête aux parents. 

L’Atelier

TECHNOLOGIE

Des failles découvertes 
dans les jouets intelligents 
Les experts sonnent l’alarme

ÉLOI FOURNIER L’ATELIER
Une majorité de parents avouent ne pas avoir consulté la politique de confidentialité des jouets intelligents 

C A M I L L E  F O I S Y

D e l’Office national du film
au théâtre du nouveau

Monde, le milieu artistique
était rassemblé à la Grande bi-
bliothèque du Québec, mardi,
pour discuter de la visibilité de
la diversité culturelle autour
du rapport de la consultation
sur le racisme systémique
dans le milieu des arts, de la
culture et des médias à Mont-
réal de l’organisation Diversité
Artistique Montréal (DAM).

«La sous-représentation
fonctionne selon un cercle vi-
cieux. tant que les personnes
ne se voient pas, elles ne peu-
vent pas créer un sentiment
d’appartenance et d’identifi-
cation […] et, de ce fait, elles
ne participent pas [aux activi-
tés culturelles]», a expliqué
Jérôme Pruneau, directeur gé-
néral de DAM, lors de la lec-
ture du rapport sorti mardi
matin.  

Cette idée d’exclusion de la
société québécoise est un élé-
ment récurrent dans les
consultations, et ce, même si
80 % des 55 personnes consul-
tées ont la citoyenneté cana-
dienne, soutient Evanne Sou-
chette chargée de projet à l’or-
ganisation DAM. Parmi les 31
recommandations du rapport,

une majorité d’entre elles de-
mandent aux milieux artis-
tiques et médiatiques de faire
preuve de vigilance dans la sé-
lection de leurs équipes et de
leurs projets ainsi que dans la
distribution des rôles de leurs
productions, en établissant
des quotas par exemple.

Cette exclusion touche
même le gouvernement pro-
vincial ,  selon l ’équipe de
DAM, qui  explique que le
rapport indépendant est né
du désengagement de Qué-
bec face à un projet  de
consultation sur la discrimi-
nation systémique et le ra-
cisme, qui s’est transformé
en forum sur la valorisation
de la  diversité  et  la  lutte
contre la discrimination.

Ce manque de visibilité
est également dénoncé par
Philippe-André tessier, pré-
sident par intérim de la Com-
mission des droits de la per-
sonne et des droits de la jeu-
nesse. «nous manquons
cruellement de données sur
la manière dont sont dé-
peintes les personnes racisées
et autochtones dans le sec-
teur artistique au Québec»,
déplore-t-il.

Pour Marie-Madeleine
Sarr, comédienne et étudiante
à l’École nationale de théâtre

du Canada, née au Québec et
dont la famille est d’origine sé-
négalaise, le manque de mo-
dèle d’actrices africaines ne l’a
jamais freinée dans ses diffé-
rents processus d’audition. 

Elle confirme par contre
qu’elle doit se tourner vers
Hollywood pour pouvoir se re-
connaître dans des rôles de
femmes noires de caractère.
«Je te mets au défi de me
nommer deux femmes noires
d’origine africaine que tu as
vues à la télévision québécoise
récemment», dit-elle dans un
rire jaune.

Couverture 
médiatique inégale

Les conséquences de la
sous-représentation se pro-
longent même dans la cou-
verture médiatique de cer-
tains festivals, ajoute André
Dudemaine, cofondateur du
festival montréalais Présence
autochtone. «On se fait ré-
pondre par les journaux que
les chefs de pupitre disent
“ce qui est  autochtone ça
n’intéresse pas les lecteurs”.
Par contre, lorsqu’on analyse
les retombées du site inter-
net sur lequel on a mis des
annonces du Festival,  on
nous répond “votre cam-
pagne publicitaire fonctionne

bien, ça intéresse nos lec-
teurs”», complète-t-il.

Le manque de visibilité
des artistes racisés dans les
médias a des répercussions
directes sur le nombre de
postulants issus de la diver-
sité dans les festivals. bien
que ceux-ci soient ouverts à
tous, plusieurs responsables
expliquent qu’ils ne reçoivent

tout simplement pas de can-
didatures de personnes raci-
sées, soutient Jérôme Pru-
neau. Cela a pour résultat
d’accentuer le racisme systé-
mique non seulement dans le
milieu artistique, mais égale-
ment dans l’imaginaire col-
lectif,  où les modèles sont
soit stéréotypés, soit inexis-
tants, ajoute le directeur gé-

néral de DAM.
Le rapport déposé mardi

n’a aucune valeur légale,
mais DMA souhaite s’en ins-
pirer pour mettre en place
un plan d’action concerté à
l’avenir avec les acteurs clés
des mil ieux artist iques et
médiatiques.

L’Atelier

DIVERSITÉ CULTURELLE

Vaincre la discrimination par l’identification 
Le rapport sur le racisme systémique préoccupe le milieu artistique 

Appel à la 
prudence sur
les routes 
Québec — Alors que la neige
s’abat sur le Québec, les
conditions routières devien-
nent de plus en plus dange-
reuses à travers la province.
Plusieurs conducteurs n’ont
pas encore installé leurs
pneus d’hiver, puisque ces
derniers ne sont obligatoires
qu’à partir du 15 décembre
seulement. Des collisions ont
eu lieu un peu partout au
Québec en raison des condi-
tions météorologiques. Du
côté de Montréal, la circula-
tion était au ralenti sur l’au-
toroute métropolitaine à
l’heure de pointe en après-
midi. La situation a été ag-
gravée par une collision sur
la 40 en direction est à la
hauteur du boulevard bour-
get, les deux voies de gauche
étant donc bloquées. La si-
tuation ne s’améliorera sans
doute pas durant la nuit,
alors que plusieurs voies se-
ront fermées à travers la mé-
tropole québécoise. 

L’Atelier ÉF

Discussions 
au sommet
d’Halifax
Halifax — Les chefs des Pre-
mières nations du Canada
se sont réunis à Halifax pour
un sommet régional sur l'au-
tonomie gouvernementale,
axé sur la quête d'une recon-
naissance en tant que nation
pour les peuples autoch-
tones et d'un nouveau par-
tage des richesses. Le chef
national de l’Assemblée des
Premières nation (APn),
Perry bellegarde, a soutenu
qu'il était temps d'aller au-
delà de la Loi fédérale sur
les indiens et de faire recon-
naître les traités grâce à un
partage du territoire et des
ressources. Le sommet
d’Halifax réunira pendant
trois jours des conférenciers
autochtones des quatre
coins du pays.
La Presse Canadienne RD

SOCIÉTÉ RADIO-CANADA
La distribution des comédiens de l’émission 30 vies
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R A P H A Ë L  D E L A P R É E  

E n semble Montréal s’in-
quiète du niveau histo-

rique des dépenses prévues
par l’administration Plante,
soit 500 millions de dollars,
et déplore le manque de ser-
vices  offerts  aux ci toyens
dans le budget 2019. 

L’opposition officielle a
dénoncé le fait que l’admi-
nistration ne soit  pas «en
mesure de contrôler ses dé-
penses», en point de presse
mardi, à l’Hôtel de Ville.

Ensemble Montréal qua-
lifie le budget «d’explosif» et
«d’épeurant»,  et  observe
une absence de gestion des
dépenses, qui risque de faire
«exploser la carte de crédit
de la Ville», selon son chef
par intérim, Lionel Perez.

En plus d’une nette aug-
mentation des effectifs du-
rant les dernières années, le
budget  Plante-Dorais  é l i -
mine les gains des dernières
années, ajoute M. Perez. 

il se désole que le mon-
tant d’argent accordé aux ar-
rondissements ainsi qu’aux
services dédiés aux citoyens
soit trop minime.

Déficit obligé?
Ce dernier affirme que

«les priorités sont aux mau-
vais endroits» en faisant réfé-
rence au grand manque de dé-
penses dans les chantiers rou-
tiers. Selon M Lionel Perez, 45

% des routes à Montréal sont
pourtant en mauvais état.

i l  y  aura certainement
une explosion de la dette de
la métropole liée à cette ten-
dance à dépenser avec autant
de vigueur, selon le vice-pré-
sident de la Commission sur
les finances et l’administra-
tion, Alan DeSousa. 

il stipule qu’il s’agit d’un
«budget dépensier avec
beaucoup de maquillage»,
qui sert surtout à camoufler
le fait que les finances de la
ville de Montréal ne soient

pas bien gérées,  selon lui,
malgré ce qu’affirme l’admi-
nistration Plante.

L’augmentation de la ca-
dence des travaux réalisés en
infrastructure inquiète aussi
Ensemble Montréal, qui rap-
pelle que la ville de Montréal
atteindra un taux d’endette-
ment de 112 % en 2019.

Or, la Politique de gestion
de la dette municipale oblige
Projet Montréal à limiter ce
taux à 100 %.

L’Atelier

MONTRÉAL

un budget «explosif» et
«épeurant», selon l’opposition J É R É M I E  L A C H A N C E

L’ organisme sans but lucra-
tif (OSbL) Environne-

ment JEunesse «manquerait
d’arguments solides» dans sa
demande d’autorisation pour
intenter une action collective
contre le gouvernement pour
son inaction dans la lutte aux
changements climatiques.

un gouvernement ne peut
être poursuivi en justice dans
l’éventualité où il ne respecte
pas un engagement non inté-
gré dans le système juridique
du pays, selon l’avocat spécia-
lisé en recours collectifs, Me

Vincent de l’Étoile : «La na-
ture du recours entrepris par
Environnement JEunesse se
fonde sur le non-respect des
engagements internationaux
entrepris par le gouvernement
du Canada, ajoute-t-il. Les en-
gagements pris par Ottawa à
l’international ne sont donc
pas des emprises juridiques à
l’intérieur du pays». 

Me Vincent de l’Étoile af-
firme que le gouvernement du
Canada n’est pas dans l’obliga-
tion de respecter ses engage-
ments sur les enjeux environne-
mentaux qui découlent de trai-
tés internationaux.

Donner une leçon
L’OSbL Environnement

JEunesse a précisé qu’il ne
s’agissait pas de réclamer une
indemnité financière du gou-
vernement, mais bien d’impo-
ser un montant de dommage
punitif compensatoire. «Ce
qu’on veut, c’est que le gouver-

nement soit dans l’obligation de
débourser 100 $ par tête, et ce,
pour tous les jeunes qui seront
touchés de près ou de loin par
l’inaction d’Ottawa», souligne la
directrice générale de l’OSbL,
Catherine Gauthier. Elle précise
que l’argent déboursé par le
gouvernement n’ira pas dans les
poches d’un organisme, mais
devra plutôt être investi dans le
cadre de projets visant à préser-
ver l’environnement.

«La différence entre l’in-
demnisation financière et le
dédommagement punitif ré-
side dans la relation de causa-
lité, précise Me Vincent de
l’Étoile. Pour que l’argent ré-
clamé revienne dans les
poches du plaignant, il faut
que celui-ci arrive à clairement
démontrer que les préjudices
subis découlent directement
des actions de l’accusé.»

bien qu’il estime les
chances de l’OSbL de l’empor-
ter sur Ottawa très faibles, il
avoue que leur démarche en-
voie un message fort : «Même
si le choix du recours collectif
est questionnable, ça peut avoir
une emprise à des fins poli-
tiques», explique l’avocat. il af-
firme qu’un recours collectif à
l’endroit d’un gouvernement
ne fait jamais une belle presse.

L’avocat précise néan-
moins que l’OSbL devra «pren-
dre son mal en patience»,
puisque les procédures pour
l’autorisation d’entreprendre
une action collective durent gé-
néralement un an.

L’Atelier

ACTION COLLECTIVE CONTRE LE FÉDÉRAL

Une démarche faible qui
porte un message fort

Plainte contre
une députée 
caquiste
Québec – Le député libéral de
Vimont, Jean rousselle, a dé-
posé mardi une plainte à la
commissaire à l'éthique et à
la déontologie du Québec
concernant la ministre des
Forêts, de la Faune et des
Parcs, Marie-Louise tardif.
Le litige viendrait du fait que
la députée recevrait toujours
une rémunération de son an-
cien employeur, le Parc de
l'île Melville, selon ce que le
PLQ aurait appris de certains
médias. Le Parti libéral de-
mande au premier ministre,
François Legault, «de pren-
dre acte de la situation et de
poser les gestes qu'il juge né-
cessaires à la lumière de ces
nouvelles informations.»

La Presse canadienne JC

Les Québécois
pour la laïcité
Québec – un sondage de la
firme CrOP commandé par
radio-Canada a révélé que 64
% des personnes sondées se di-
sent pour la réduction des
seuils d’immigration et une
forte majorité appuie l’inter-
diction du port de signes reli-
gieux visibles chez les em-
ployés de l’État qui ont une
fonction coercitive et chez les
enseignants. François Legault
s’est dit «content» de voir un
soutien des québécois par rap-
port aux orientations de la
CAQ. Si les syndicats en ensei-
gnement réclamaient une
clause de droits acquis pour
protéger les employés touchés
par l’adoption d’une loi sur la
laïcité, la réponse du premier
ministre les laisserait sur leur
faim. «notre position, c’est
qu’il n’y aura pas [de clause de
droits acquis]», a-t-il martelé
en point de presse. Les députés
de Québec solidaire ne voient
pas les déclarations de M. Le-
gault d’un bon œil. «nous, la
laïcité, c’est la laïcité de l’État,
a expliqué Manon Massé, co-
porte-parole du parti. Si M. Le-
gault est réellement engagé
dans la laïcité de l’État, il va
commencer par retirer le cruci-
fix qu’il y a au-dessus de la tête
de la personne qui préside
l’État québécois.»

L’Atelier LH et MHG

L’éducation : la
bataille du PLQ
Québec – Le Parti libéral du
Québec a dit vouloir talonner
la Coalition avenir Québec en
matière d’éducation mardi. il a
souligné l’incohérence des pro-
positions du parti au pouvoir
en matière d’éducation, notant
que l’uniformisation de la taxe
scolaire ferait perdre 700 mil-
lions de dollars au réseau
d’éducation que le premier mi-
nistre veut soutenir. La porte-
parole de l’opposition officielle
en matière d’éducation, Mar-
wah rizqy, a également remis
en question la faisabilité du
projet de maternelle 4 ans, en
considérant la diminution de
fonds qu’occasionnerait le
changement de la taxe sco-
laire. «tout le réseau dit qu'en
ce moment, il n’est pas prêt,
qu'il y a un problème de capa-
cité de locaux, que nos ensei-
gnants sont fatigués et qu'ils
vivent aussi des préoccupa-
tions assez troublantes […] en
matière de violence faite au
sein des enseignants», a-t-elle
soutenu. Elle invite le ministre
de l’Éducation et de l’Ensei-
gnement supérieur, Jean-
François roberge, à s’asseoir
avec les commissions scolaires
et les différents acteurs du mi-
lieu de l’éducation pour trou-
ver une solution «adaptée aux
besoins des Québécois». 

L’Atelier LH et MHG

L I N A  H E C K E N A S T-
M A R J O R I E  H A N S E N -
G E O F F R O Y

F r ançois Paradis a été élu
président de la 42e législa-

ture du Québec mardi, promet-
tant une plus grande transpa-
rence pour «faire en sorte que
la population s’approprie da-
vantage sa maison du peuple».

C’est devant sa femme, son
fils et ses proches présents au
balcon que M. Paradis a livré
avec émotion un discours qui
appelait au changement, tant
dans l’atmosphère lors des
séances au Salon bleu que dans
le ton employé par les députés
pendant la période de questions,
qu’il souhaite plus convivial.

«Ensemble et en respect
de l'avis de chacun, nous de-
vrons nous entendre sur
d'éventuelles nouvelles me-
sures, de nouvelles façons de
faire  et  de nouvel les  pra-
tiques», a-t-il proclamé en
s’adressant à ceux qui siège-
ront  pour les  quatre  pro-
chaines années.

Nouveau souffle
L’arrivée des 67 nouveaux

députés ayant foulé pour la
première fois le tapis du Sa-
lon bleu mardi après-midi a
semblé donner un nouveau
souffle aux parlementaires ex-
périmentés. Le chef intéri-
maire du Parti Québécois,
Pascal bérubé, en a profité
pour rappeler les fondements
de la démocratie.

«toutes et tous, j'en suis
convaincu, sont animés par les
plus nobles intentions, chacun
déterminé à représenter digne-
ment les citoyens de sa circons-
cription, tous les citoyens de sa
circonscription, peu importe leur
allégeance [et] à faire entendre
leur voix», a-t-il dit lors de sa
première allocution de la session.

La chef de la 3e opposition,
Manon Massé, a abondé dans

le sens de Pascal bérubé, en
rappelant à ses collègues le
peu d’estime qu’ont les ci-
toyens pour la classe politique. 

«La population nous a à
l'œil et sa confiance ne se mé-
rite pas dans l'urne, elle se mé-
rite dans l'accomplissement du
devoir», a lancé la co-porte-pa-
role de Québec solidaire.

Le deuxième co-porte-pa-
role de Québec solidaire, Ga-
briel nadeau-Dubois, a égale-
ment parlé d’intégrité, répon-
dant aux scandales concernant

les dépenses «somptueuses»
du bureau de l’Assemblée na-
tionale (bAn) ayant éclaté
plus tôt cette année.  

«On a envie de croire que
cette nouvelle législature va
permettre de faire un grand
ménage sur le plan de la trans-
parence», a-t-il mentionné
lors d’un point de presse
mardi après-midi. Les deux
co-porte-paroles ont aussi af-
firmé ne pas vouloir participer
à des missions à l’internatio-
nal organisées par le bAn

«dans leur formule actuelle».

Neutralité
La transparence a d’ailleurs

été récurrente pendant le dis-
cours d’ouverture du premier
ministre François Legault, qui a
partagé, lors de son allocution,
sa volonté d’établir un rapport
de neutralité entre M. Paradis
et son parti.Le sujet de la trans-
parence a également fait écho
chez des partis de l’opposition.

«nous avons un devoir
d'exemplarité», a affirmé le

chef de la 2e opposition, Pas-
cal bérubé. «nous devons
trouver des moyens d'être plus
efficaces, plus près des gens et
de leurs préoccupations, des
moyens de rendre les Québé-
cois fiers de leur Parlement».

Pierre Arcand, chef intéri-
maire du PLQ, s’est quant à lui
contenté de féliciter les nou-
veaux élus à la présidence,
sans faire mention des at-
tentes de son parti.

L’Atelier

RENTRÉE PARLEMENTAIRE

Le président de la transparence

JULIE CÔTÉ L’ATELIER
Le chef de l’opposition officielle à l’Hôtel de Ville, 
Lionel Perez, et son collègue Alan DeSousa.

PHILIPPE BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE
Comme le veut la coutume, les chefs de partis ont fait mine d’emmener de force à son siège le nouveau président
de l’Assemblée nationale, François Paradis.
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A L E X  G O N T H I E R

L e premier ministre François Legault re-
proche à Marc Garneau, ministre fédéral

des transports, d’exclure la compagnie québé-
coise bombardier de l’appel d’offres lancé par
ViA rail.

La société de la Couronne fédérale ViA rail
aurait récemment accordé un contrat d’un mil-
liard de dollars à la compagnie allemande Sie-
mens pour la production de 32 trains bidirec-
tionnels écologiques.

bien que le ministre fédéral des transports
souligne que l’appel d’offres n’est pas encore
terminé, ViA rail affirme qu’elle confirmera le
nom de l’entreprise choisi en décembre.   

Le premier ministre, François Legault, ne
comprend toujours pas la décision de Marc
Garneau qui soutient que l’appel d’offres était
lancé à tous et pouvait aller à n’importe quelle
compagnie à travers le monde. 

«Je suis très déçu de la réaction du gouver-
nement fédéral, de la réaction de Marc Gar-
neau. Ça n’a pas de bon sens que ViA rail, avec
un financement du gouvernement fédéral,
n’exige aucun contenu local sur la construction
du train et des wagons qui sera entre Québec et
Windsor. tous les gouvernements dans le
monde le font, en particulier les Américains»,
s’est enflammé Legault lors d’une mêlée de
presse mardi à Québec. 

Le ministre fédéral des transports, Marc
Garneau, affirme quant à lui que les règles de li-
bre-échange avec l’Europe et les États-unis em-
pêchent ViA rail de favoriser l’entreprise qué-
bécoise. «nos engagements vis-à-
vis nos traités de libre-échange
avec l’Europe et d’autres pays ne
nous permettent pas de favoriser
ou d’allouer un certain pourcen-
tage avec le contenu canadien.»

bombardier avait d’ailleurs
prévu la réalisation de ces 32
trains à l’usine de La Pocatière.
une nouvelle qui affecte davan-
tage la compagnie québécoise et
les 600 employés de l’usine. rap-
pelons qu’avec la fin du contrat
des voitures Azur du métro de
Montréal et le licenciement de
5000 employés, dont 2500 au
Québec, il y a à peine deux se-
maines, l’entreprise québécoise
est déjà affectée.

Legault croit ardemment que
le gouvernement fédéral canadien s’est fait pié-
ger par ViA rail. «Ce que je comprends, c’est
que le gouvernement fédéral s’est fait avoir par
une clause sur la société de la Couronne de ViA
rail, mais il y a toutes sortes d’autres façons
d’y arriver. On peut mettre des conditions qui

sont telles, qu’on peut s’assurer qu’il y ait un
contenu local.»

Le premier ministre rappelle également
les contrats de boeing octroyés par bombar-
dier. «Ça pourrait s’appliquer autant à Sie-
mens qu’à bombardier. rappelons-nous les

contrats de boeing. 
Dans les contrats de boeing

du gouvernement fédéral, il y
avait une exigence de contenu
canadien, donc ce n’est pas né-
cessaire actuellement d’avoir
toutes les installations, mais je
pense qu’on aurait au moins dû
demander 25 % de ce qui a été
négocié avec l’Europe», a expli-
qué M. Legault.

«Donc actuellement, on se-
rait à peu près l ’un des seuls
États dans le monde qui n’exige
pas de contenu local, qui ne s’as-
sure pas que des emplois payants
soient créés ici pour un train qui
va être utilisé», poursuit le pre-
mier ministre. 

toujours selon M. Legault, il
y aurait eu une erreur dans la décision d’exclure
la société de la Couronne. il affirme qu’il y avait
d’autres moyens comme la négociation pour
obtenir au moins 25 % de contenu canadien,
alors que les Américains exigent générale-
ment 60 % de contenu local. «Franchement,

je n’en reviens pas de voir M. Garneau ait
baissé les bras.»

«Ce sont les contribuables qui,  via le
gouvernement fédéral, vont investir un mil-
liard de dollars dans ce train-là. [En plus]
d’avoir un gouvernement fédéral canadien
qui dit [qu’il] n’exigera pas de contenu cana-
dien ou québécois», souligne M. Legault. 

Manon Massé, la co-porte-parole de Qué-
bec solidaire, quant à elle, sent que le Canada
abandonne encore une fois le Québec. 

«C’est comme si les intérêts du Québec ne
semblent pas intéresser les gouvernements ca-
nadiens, affirme Manon Massé. il faut arrêter
de signer des accords de libre-échange qui
donne le plein pouvoir aux entreprises de pour-
suivre l’État si on ne va pas dans leur sens»,
poursuit-elle.  

Elle affirme également que M. Legault est
bien au courant que ce sont les accords de libre-
échange qui mettent le Québec dans cette situa-
tion. 

Legault affirme pourtant qu’une clause qui
exclut la société de la Couronne fédérale ViA
rail a bel et bien été signée dans le contrat avec
les États-unis, mais que celle-ci ne mentionne
pas l’Europe. 

La construction des locomotives, qui de-
vrait se faire à l’usine Siemens en Californie, de-
vrait s’achever d’ici 2022.

L’Atelier

VIA RAIL

Legault aurait voulu 25 % de contenu local
Encore moins d’emplois pour l’entreprise québécoise bombardier

H U G O  R A I C H E

A près avoir renvoyé plus de 3200 migrants
haïtiens dans leur pays d’origine, la dépor-

tation du gouvernement était le sujet de discus-
sions au Parlement canadien mardi.

La levée de la période de sursis concernant
la déportation de migrants haïtiens a refait sur-
face durant le débat, vers 14 h. «il ne faut pas
perdre de temps» était le mot d’ordre derrière
la reprise des renvois, entamée le 25 novembre
dernier après une demande de sursis de la part
du député bloquiste Gabriel Ste-Marie le 18 no-
vembre dernier.

La raison derrière cette envie de se dépê-
cher : la peur de déborder. Jugeant que les
conditions en Haïti sont propices à la déporta-
tion, l’Agence des services frontaliers du Ca-
nada (ASFC) ne veut pas perdre de temps à ren-
voyer les personnes refusées dû à l’anticipation
d’un débordement futur de demandes d’asile
des nouveaux migrants.

Cela ne date pas d’hier que ce soit des mi-
grants qui fassent des demandes d’asile. Ceci
dit, lors d’une demande, deux scénarios sont
possibles : l’acceptation ou le renvoi. De 2008 à
2014, le gouvernement canadien a imposé une
période moratoire aux renvois des demandes
d’asiles haïtiennes refusées suite aux dom-
mages causés par le tremblement de terre.

il existe deux types de périodes où les ren-
vois des migrants refusés sont interrompus. il
y a la période de sursis, qui s’étale sur une pe-
tite période de temps – comme celle du 18 au
25 novembre –, et la période moratoire, de
plus longue durée, telle que celle qui a duré de
2008 à 2014.

En 2014, la décision a été levée et les dépor-
tations ont recommencé. Avocat en immigration
et travailleur autonome, Claude Whalen a expli-
qué que les procédures légales derrière les ren-
vois ne laissent pas de place à l’ambiguïté. «Lors
d’une mesure de demande traditionnelle, il n’y a
pas d’entre-deux [faisant référence au “oui” et au
“non”]», a-t-il indiqué. Ce dernier a précisé que
les lettres de déportations peuvent tarder pour le
demandeur. «Ça peut prendre deux jours,
comme ça peut prendre un an»,  a-t-il ajouté. 

Pour le moment, Haïti ne connaît pas la
stabilité politique et où la violence sociale est
omniprésente. En revanche, selon le gouver-
nement libéral, l’atmosphère et la qualité de
vie restent assez sécuritaires pour poursuivre
les renvois. 

Une mince possibilité de rester
Lors d’un refus, le migrant demandeur

d’asile a une mince chance de garder sa place au
Canada en demandant un report du renvoi. Le
principal intéressé peut plaider sa cause pour
tenter de rester au pays. «La majorité du temps,
9 demandes de report sont refusées suite à des
raisons jugées inappropriées», a affirmé M.
Whalen. Selon lui, d’un point de vue légal, deux
seules raisons sont considérées comme conve-
nables pour accepter une réclamation de report
de renvoi: un motif médical ou un prolonge-
ment de temps pour qu’un enfant termine son
année scolaire. Sinon, le migrant refusé doit es-
pérer que les conditions de vie de son pays na-
tal soient trop dangereuses pour que le gouver-
nement reprenne les déportations. 

Pourtant, les Haïtiens migrants ne sont pas
les seules victimes de ces déportations. Les mi-
grants de la république démocratique du
Congo vivent ce même combat, et ce, depuis de
nombreuses années. Les discussions en lien
avec ces déportations fédérales dans les assem-
blées de la Chambre des communes devraient
évoluer au cours des prochaines semaines.

L’Atelier

IMMIGRATION

reprise du
débat sur le
renvoi de réfu-
giés haïtiens

G U I L L A U M E  W H A L E N

«n ous réglerons nos différends avec l’Ara-
bie Saoudite à un autre moment, pour

l’instant le Canada se concentre sur les grands
enjeux planétaires», a affirmé le ministre des
Affaires intergouvernementales, Dominic Le-
blanc, lors d’un point de presse à Ottawa. 

La question était sur toutes les lèvres:
quelle sera la réaction du Canada quant à la
présence de l’Arabie Saoudite et de son prince
hériter Mohammed ben Salmane au prochain
G20? 

«nous conservons notre point de vue répro-
bateur par rapport au gouvernement de Mo-
hammed ben Salmane, mais nous travaillerons
tous ensemble pour régler des problèmes plus
urgents», a répondu le secrétaire parlementaire
du ministre de la Justice, Arif Virani, également
présent lors du point de presse. 

La priorité pour le premier ministre, Jus-
tin trudeau, et la ministre des Affaires étran-
gères, Chrystia Freeland, qui représenteront le
pays à buenos Aires, demeure l’égalité entre
les hommes et les femmes, ainsi que la lutte
contre le réchauffement climatique. 

La relation houleuse s’est forgée entre ces
deux puissances lorsque Justin trudeau avait vi-
vement critiqué les violations au droit de la per-
sonne perpétrées par l’Arabie Saoudite au mois
d’août dernier. riyad avait alors arrêté des mili-
tants pour le droit des femmes dans le royaume. 

La potentiel le  implicat ion du prince
saoudien dans l’assassinat du journaliste Ja-

mal Khashoggi, a aussi suscité une indigna-
tion mondiale et a terni l’image de l’Arabie
Saoudite.

Le Canada maintient tout de même sa po-
sition de principal fournisseur d’armes à feu
et de chars blindés avec le pays de la pénin-
sule arabique. «Lorsque les preuves défini-

tives seront sur la table quant à l’implication
de Mohammed ben Salmane dans le meurtre
de M. Khashoggi, des sanctions seront exer-
cées sur le commerce d’armes», a renchéri le
secrétaire Arif Virani.

L’organisation internationale de défense
des droits humains Human rights Watch a
même demandé à l’Argentine, ce lundi, de
poursuivre la puissance du Moyen-Orient
pour leurs crimes contre l ’humanité. La
guerre qu’elle mène au Yémen contre les re-
belles houthis est décriée par l’organisation
puisqu’elle perpétue une famine monstre par-
tout au pays.

Un G20 chargé
Le Canada maintient son optimisme quant

à la signature de l’Accord États-unis–
Mexique–Canada avec Washington le 30 no-
vembre prochain lors du Sommet du G20, mal-
gré les tensions qui planent sur la gestion de
l’offre quant aux produits laitiers. il y a déjà eu
des pourparlers ce matin entre les deux chefs
d’État selon les dires du ministre Leblanc.

Le Canada a aussi  déploré l ’ invasion
russe en ukraine, mais a confirmé que ce ne
sera pas une priorité lors de cette rencontre
internationale. 

«nous avons fait beaucoup de progrès
lors du dernier G7 qui a eu lieu à Charlevoix.
nous sommes donc confiants que ce G20
sera tout aussi concluant», a exprimé le mi-
nistre Leblanc.

L’Atelier

PROCHAIN G20

Ryad et Ottawa mettront de côté leurs
différends
riyad et Ottawa feront front commun pour un meilleur développement durable mondial.

ADRIAN WYLD LA PRESSE CANADIENNE
Un employé de Via Rail entretient un train de la compagnie. 

FAYEZ NURELDINE LA PRESSE CANADIENNE
Le prince héritier Mohammed Ben Salmane

« Ce sont les
contribuables
qui, via le gou-
vernement fé-
déral, vont
investir un
milliard de
dollars dans ce
train-là. »

GRAHAM HUGHES LA PRESSE CANADIENNE
L’ASFC anticipe un débordement futur de 
demandes d’asile des nouveaux migrants.
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L e Parti libéral a été testé à
maintes reprises par l’op-

position officielle, mardi, qui
souhaitait en savoir davantage
sur les mesures prévues pour
soutenir les employés de
l’usine de General Motors, en
Ontario, qui perdront leur em-
ploi sous peu.

Dès 2020, le géant de l’au-
tomobile congédiera 15 % de
sa main-d’œuvre en Amérique
du nord, ce qui lui fera écono-
miser plus de 6 milliards de
dollars par an. La fermeture
imminente de l’usine
d’Oshawa mettra quelque
2500 travailleurs à la rue.

navdeep bains, ministre
fédéral de l’innovation, des
Sciences et du Développement
économique, n’a pas mâché
ses mots lors de l’Assemblée.
il s’est dit extrêmement déçu
de la situation, considérant
que les libéraux avaient investi
plus de 5,6 milliards dans l’in-
dustrie automobile afin de lui
éviter la faillite et de sauver
plusieurs milliers d’emplois. il
a réitéré son appui aux em-
ployés qui se feront mettre à la
porte, sans toutefois proposer

d’action concrète pour y par-
venir. 

La réplique des autres par-
tis a été vive. Les quelques dé-
putés du bloc québécois ont
demandé à accorder plus de
confiance à l’industrie natio-
nale afin de la promouvoir. De
son côté, Andrew Scheer, chef
de l’opposition officielle, a
pointé du doigt le Parti libéral,
qu’il considère comme le véri-
table fautif. 

Les conservateurs ont par
la suite rétorqué que les inves-
tisseurs étrangers ne dési-
raient plus prospérer au pays
en raison des nombreuses
taxes imposées aux entre-
prises, évoquant notamment
celle du carbone. Le taux de
redevance sur le carbone est
présentement de 10 $ la tonne
et passera à 50 $ en 2022.
«notre pays n’est plus du tout
compétitif d’un point de vue
international à cause de ses
taxes», s’est indigné Andrew
Scheer devant une Chambre
pleine malgré l’absence de
Justin trudeau, parti en Ar-
gentine pour le G20.

Le premier ministre de
l’Ontario, Doug Ford, a aussi
condamné la fermeture, fin

2019, de l’usine d’Oshawa. il a
déclaré qu’il était impossible
de tenter de convaincre Gene-
ral Motors de revenir sur sa
décision, mais qu’il tentera
d’aider les travailleurs touchés
par cette fermeture. 

Quant à lui, le syndicat
unifor, qui travaillait pour
améliorer les conditions de
travail de ses ouvriers, a an-
noncé qu’il luttera coûte que
coûte pour que General Mo-
tors infirme sa décision. 

Une histoire vieille
d’un siècle

Cette usine jouait un rôle
important pour les 160 000 ha-
bitants d’Oshawa, puisqu’elle
en était le principal employeur.
La manufacture était établie
dans la ville depuis plus de 100
ans, qui avait acquis la réputa-
tion d’être la capitale de l’auto-
mobile au Canada.

une histoire d’amour-
haine s’était écrite entre les
travailleurs et GM au fil des
ans, notamment lors de la
grève de 1937 quand les 4 000
ouvriers avaient débrayé pen-
dant plus de deux semaines. 

L’Atelier

OSHAWA

La fermeture de GM laisse les libéraux sans réponse 

A L E X  G O N T H I E R  

L e revenu total médian des
ménages agricoles aug-

mente tandis que la popula-
tion agricole canadienne di-
minue rapporte Statistique
Canada.

Si les données des recen-
sements de l’agriculture et de
la population en 2016 dé-
montrent que les familles
agricoles sont plus petites
qu’avant et  moins nom-
breuses en régions rurales, il
est tout de même possible de
voir que la situation socioé-
conomique canadienne agri-
cole se développe. 

«Le nombre d’agricul-
teurs diminue d’année en an-
née au Canada et au Québec.
Si on compare à d’autres pro-
vinces,  la mise en marché
collective est plus forte ici
qu’ailleurs. Ça permet à plus
d’entreprises d’être rentables

et réparties un peu partout
sur le territoire», affirme Pa-
trice Juneau, porte-parole de
l’union des producteurs agri-
coles du Québec.

En 1971, un Ca-
nadien sur 14 faisait
partie de la popula-
tion agricole, alors
qu’en 2016, c’était un
sur 58, une diminu-
tion de plus de 60 %. 

En 2016, le re-
venu total médian
des ménages agri-
coles atteignait 82
456 $, soit  17,3%
de plus que celui
des ménages de la
population cana-
dienne qui était de 70 275 $.

Cette augmentation sala-
riale serait expliquée par le
type d’exploitation utilisé par
les entreprises. Par exemple,
de 2010 à 2015, l’exploitation
de plantes oléagineuses et de

céréales avait l’un des meil-
leurs ratios à l’échelle natio-
nale en matière de dépenses
relativement aux revenus. 

Cette croissance pourrait
également s’expli-
quer par l’avène-
ment de nouvelles
technologies.

«La technologie
permet des gains
[sur le plan] de l’ef-
ficacité des entre-
prises agricoles. Elle
a un impact à la
baisse sur les coûts
de production, dé-
clare Patrice Ju-
neau. tous les gains
d’efficacité qu’ils

sont capables d’aller chercher
par le biais des nouvelles tech-
nologies leur donnent un outil
de plus pour assurer la renta-
bilité de leur entreprise.» 

L’Atelier

STATISTIQUES AGRICOLES

Moins d’agriculteurs, 
plus de profits

C H A R L E S  M A T H I E U

L e produit intérieur brut
(Pib) du Québec a enre-

gistré une baisse de 0,2 % au
mois d’août, selon un rapport
publié mardi par l’institut de
la statistique du Québec (iSQ). 

Cette diminution du Pib
québécois est notamment as-
sociée à une baisse de 0,1 % de
la production de biens en août
après une augmentation de
0,7 % en juillet. Le niveau
d’activité du secteur de l’agri-
culture, de la foresterie, de la
pêche et de la chasse a baissé
de 1 %, tandis que celui de la
construction a chuté de 1,7 %.
Le secteur de la fabrication a
également subi une baisse du
niveau de production. néan-
moins, les revenus engendrés
par la production minière,
l’exploitation en carrière et
l’extraction de pétrole et de
gaz ont augmenté de 8,4 %. 

La production de services
a aussi enregistré une diminu-
tion de 0,2 % en août alors

qu’elle avait vécu une hausse
de 0,4 % en juillet. L’institut
de la statistique du Québec in-
dique dans son rapport que
cette baisse est «essentielle-
ment attribuable aux pertes
enregistrées dans les secteurs
des soins de santé et de l'as-
sistance sociale (-0,6 %), des
services d'enseignement (-0,7
%), du commerce de détail (-
0,6 %) ainsi que de l'héberge-
ment et des services de res-
tauration (-1,3 %)». 

Malgré tout, le Pib du
Québec a progressé de 3 %
lorsque comparé aux chiffres
de la même période de l’an-
née en 2017, une hausse que
l’iSQ associe principalement
à la croissance du secteur de
la fabrication.

notons qu’au Canada, le
Pib par industrie a augmenté
de 0,1 % au courant du mois
d’août et a enregistré une aug-
mentation de 2,5 % depuis
un an. 

L’Atelier

INDUSTRIE

Le Pib québécois
en hausse de 3%

Les consommateurs
américains confiants
Washington — L'indice mesu-
rant la confiance des consom-
mateurs américains a fléchi, le
mois dernier, mais il demeure
néanmoins élevé. Le Confe-
rence board, un groupe de re-
cherche, a indiqué mardi que
son indice s'était établi à 135,7
points en novembre après le pic
de 137,9 points enregistré en
octobre, un sommet en 18 ans.
il s'agit de l'évaluation, par les
consommateurs, des perspec-
tives économiques pour les six
prochains mois. L’indice est
important car les dépenses des
Américains représentent envi-
ron 70 % de l'activité écono-
mique du pays. De juillet à sep-
tembre, les dépenses de
consommation ont grimpé à un
rythme annuel de 4 %, la meil-
leure performance depuis la fin
de 2014. Le marché de l'emploi
est vigoureux aux États-unis
alors que le taux de chômage
est de 3,7 %, soit le plus bas en-
registré depuis cinq ans. néan-
moins, les économistes crai-
gnent que la croissance écono-
mique ne ralentisse notam-
ment en raison des nombreux
tarifs douaniers imposés par le
gouvernement trump.

Associated Press ÉF

Toronto en chute
toronto — Le principal in-
dice de la bourse de toronto
a été tiré vers le bas par les
secteurs de l'énergie et des
matériaux, mardi.Les princi-
paux indices nord-américains
sont demeurés relativement
stables, puisque les investis-
seurs ont les yeux tournés
vers le sommet du G20 qui
doit se tenir en Argentine. Le
président américain Donald
trump et le leader chinois Xi
Jinping pourraient tenter de
conclure une entente com-
merciale, a observé Patrick
bernes, gestionnaire de por-
tefeuille pour Gestion d'actifs
CibC. À son avis, le secteur
des matériaux a moins bien
performé puisqu'un quoti-
dien américain a rapporté
que le gouvernement trump
pourrait imposer des tarifs
sur des voitures importés et
d'autres produits en prove-
nance de la Chine. Sur le
marché des devises, le dollar
canadien s'est négocié au
cours moyen de 75,25 cents
uS, par rapport à son cours
moyen qui était de 75,59
cents uS lundi.

Associated Press ÉF

LA PRESSE CANADIENNE
Les nouvelles technologies ont permis de réduire les coûts de production 
des agriculteurs québécois.

LA PRESSE CANADIENNE
Navdeep Bains, ministre fédéral de l’Innovation, des Sciences et du Développement
économique, s’est dit extrêmement déçu de la situation.

En 1971, un
Canadien
sur 14 
faisait 

partie de la
population
agricole

L es investisseurs de Wall
Street sont en train de

s’enticher d’une entreprise
émergente  du  domaine
technologique. 

il ne s’agit cependant pas
d’une nouvelle compagnie;
c’est plutôt Microsoft qui vit
une croissance spectaculaire,
surclassant notamment Face-
book, Google, Amazon et d’au-
tres géants de la technologie. 

Microsoft est même sur le
point de dépasser Apple en
tant que compagnie ayant la
plus grande valeur au monde.
Pendant un bref moment,
lundi, Microsoft avait même
éclipsé sa rivale pour la pre-
mière fois en plus de huit ans.
C’est arrivé à nouveau mardi,
mais Apple a tout de même
réussi à devancer sa concur-
rente, avec 827 milliards de
dollars américains contre les

822 milliards de Microsoft. 
La compagnie de l’État de

Washington n’a pas été au
sommet de la bourse depuis
l’an 2000. C’est le succès
d’Azure qui le propulse : la pla-
teforme de cloud computing
de Microsoft constitue 25 %
des revenus de l’entreprise.

Apple, quant à elle, oc-
cupe le premier rang des
compagnies technologiques
depuis le début de la décen-
nie. Cependant, elle vit des
moments difficiles, car les
ventes de téléphones intelli-
gents stagnent aux États-
unis. Les investisseurs sont
possiblement apeurés par la
décision d’Apple de ne plus
dévoiler ses chiffres de vente,
une indication que la compa-
gnie prévoit des pertes.

Associated Press ÉF

BOURSE

Microsoft prend 
l’ascendant sur Apple
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É L O I  F O U R N I E R

L e Canadien a tout tenté, et
il est passé bien près de

créer l’égalité, mais il n’a pas
été en mesure de concrétiser
ses nombreuses occasions. 

Ce sont plutôt les Hurri-
canes de la Caroline qui se
sont imposés au Centre bell,
mardi soir, par la marque de 2
à 1 – et ce, malgré la domina-
tion montréalaise. Le Cana-
dien a décoché 49 tirs contre
les 22 des Hurricanes, mais le
cerbère des visiteurs, Curtis
McElhinney, a été intraitable.
Le vétéran gardien de but a
bloqué les 33 premiers lancers
dirigés vers lui. 

Phillip Danault a finale-
ment inscrit son deuxième fi-
let de la saison au milieu du
troisième engagement, mais
c’était trop peu, trop tard. Les
buts des Hurricanes, marqués
par Victor rask en première
période et par trevor van
riemsdyk en deuxième pé-
riode, ont été suffisants pour
permettre à la Caroline de
l’emporter. 

il s’agit d’une cinquième
défaite consécutive pour le Ca-
nadien, mais les joueurs gar-
dent tout de même espoir. 

«Ça a été un gros effort de

la part de tout le monde, a
soutenu Danault. On s’en va
dans la bonne direction, c’est
sûr.»

Des lacunes persistent
L’équipe montréalaise a

tout de même des aspects à
améliorer, entre autres son
avantage numérique. Cette
unité spéciale a été anémique
cette saison et n’a pas aidé
l’équipe mardi soir. Le Cana-
dien n’a pas marqué lors des
trois pénalités aux Hurricanes. 

Les joueurs devront aussi
s’assurer de concrétiser leurs
chances de marquer. brendan
Gallagher a frappé à la porte à
plusieurs reprises, et nicolas
Deslauriers a raté un filet ou-
vert en deuxième période. Jo-
nathan Drouin s’est aussi fait
voler un but par la lame du bâ-
ton de Van riemsdyk. 

«Présentement, on laisse
de précieux points derrière
nous, s’est lamenté l’entrai-
neur-chef du Canadien,
Claude Julien. On se com-
plique la vie un peu, parce
qu’on essaie de trop en faire.»

Le capitaine revient 
Après une longue absence,

Shea Weber a enfin disputé
son premier match de la sai-

son. Le capitaine du tricolore
n’avait pas joué depuis le 8 dé-
cembre 2017. il s’est bien dé-
brouillé sur la patinoire, récol-
tant une mention d’aide ainsi
que trois tirs au but. Weber a
également joué plus de 25 mi-
nutes, permettant aux autres
défenseurs de souffler un peu
après un dur début de saison. 

Le retour de Weber a
contraint le directeur général,

Marc bergevin, à soumettre le
nom du défenseur Karl Alzner
au ballottage, lundi. Alzner, à
qui il reste encore trois ans de
contrat après cette saison, n’a
pas été réclamé. Le défenseur
de la Colombie-britannique,
qui a disputé 681 matchs dans
la LnH, évoluera donc avec le
club-école du tricolore, le
rocket de Laval. 

L’Atelier

CANADIEN

Une cinquième défaite de suite
Le Canadien s’est incliné par la marque de 2-1 au Centre bell.

A M É L I E  B R I S S E T T E

L e Canadien de Montréal
connaît un très bon début

de saison. Avec les victoires
qui s’enchaînent, le succès de
l’équipe se traduit à la fois à la
billetterie et dans les bou-
tiques où l’on retrouve les pro-
duits aux couleurs de l’équipe.

Chandails, bâ-
tons de hockey,
casques, rondelles,
fanions; les ama-
teurs, collection-
neurs ou simples
c o n s o m m a t e u r s
veulent mettre la
main sur tout. Selon
le géant des ventes
en ligne Ebay, un
produit dérivé est
acheté toutes les
sept minutes sur la
plateforme.

bien que la
gamme de produits
à l’effigie du trico-
lore ne soit pas la
plus abondante, c’est celle qui
rapporte le plus chez les
équipes sportives montréa-
laises.  

Des couleurs payantes
« Si l’équipe connaît un

bon début de saison, on le
voit dans nos ventes. notre
chiffre d’affaires est propulsé,
cette année, en raison des Ca-
nadiens de Montréal qui ont
surpris de nombreux parti-
sans et téléspectateurs. On
pense augmenter de beau-
coup nos ventes comparative-
ment à l’année passée », es-
time Cindy thérèse Hoffman,
directrice aux communica-
tions de la chaîne de maga-
sins Sports Experts. 

Le succès des dernières
semaines du Canadien de
Montréal se fait ressentir sur
les ventes des détaillants
sportifs. Cette corrélation
n’en demeure pas nouvelle
pour autant. 

Les revenus qui provien-
nent de la vente des produits
du tricolore ont explosé sur le
continent depuis le début des
années 2000. Selon une étude
de l’entreprise Pricewaterhou-
seCoopers (PWC), le total an-
nuel est passé de près de qua-
tre milliards de dollars cana-
diens à plus de 25 milliards en

seulement quelques années. 
« Le Canadien est l'une

des équipes de la Ligue natio-
nale de hockey qui obtient le
plus de revenus en produits
dérivés, » affirme André ri-
chelieu, professeur de marke-
ting à l 'université Laval et
spécialiste de la mise en mar-
ché dans le sport profession-

nel. 
La fin de saison

impressionnante de
l’impact de Mont-
réal apporte, elle
aussi, d’importants
revenus aux détail-
lants sportifs. 

« Le Canadien
reste le club qui
nous rapporte le
plus, mais depuis
2015, nous avons
beaucoup plus de
produits dérivés de
l’impact, mentionne
Mme Hoffman. De-
puis que l’équipe est
entrée dans la MLS

[Major League Soccer], la de-
mande pour des produits à
leur effigie est beaucoup plus
forte. C’est un beau problème
qui se répercute sur nos ventes
», continue-t-elle. 

Situation contraire
chez les Alouettes

il ne va pas de même pour
les produits dérivés de tous les
clubs montréalais. 

Les produits à l’effigie des
Alouettes de Montréal, qui ont
connu une mauvaise saison, se
vendent entre les 20 et les 70
dollars canadiens; ceux aux
couleurs des Canadiens, ou
encore de l’impact de Mont-
réal, se vendent entre les 40 et
les 150 dollars canadiens. 

Le fait que l’équipe ne fera
pas les séries éliminatoires
pour la quatrième année de
suite se répercute dans les
ventes commerciales. 

« Si on compare avec le
Canadien ou l’impact, ou
même avec les Maple Leafs
[de toronto], les ventes [des
produits aux couleurs des
Alouettes] sont minimes. il
faudrait vraiment que l’équipe
se redresse l’année prochaine
pour espérer un bon profit »,
conclut M. richelieu.

L’Atelier

PRODUITS DÉRIVÉS

Du succès qui sourit
aux commerçants
Le succès d’une équipe sportive
a un impact important sur les
ventes des produits à son effigie.

A près le cinquième jour
de phase de groupes de

la Ligue des champions, la
Juventus  de  turin,  le
bayern Munich, le real Ma-
drid ainsi les deux Manches-
ter  obt iennent  leur  place
pour les huitièmes de finale
de la plus grande compéti-
tion européenne.  

Le bayern Munich l’a em-
porté 5-1 contre le benfica, ce
qui lui permet d'accéder aux
huitièmes de finale de la Ligue
des champions. robert Le-
wandowski qui a marqué deux
buts au cours de ce match
s’empare de la tête du classe-
ment provisoire des buteurs
en C1. 

Cette victoire permettra
peut-être à niko Kovac de
conserver sa place d’entraî-

neur au sein de l’équipe.
De son côté, le real Ma-

drid a livré une excellente
performance en italie, l’em-
portant 2-0 contre l ’AS
roma.

La jeune équipe de l’Ajax
Amsterdam a également
confirmé sa place en hui-
tièmes de finale grâce à sa vic-
toire 2-0 face à l’équipe de
l’AEK Athènes.

Le duel de Lyon et Man-
chester City s’est conclu sur un
match nul de 2-2. Les Lyon-
nais joueront donc une partie
décisive contre le Shakhtar
Donetsk en ukraine.

La dernière journée de la
phase de groupes aura lieu le
mercredi 12 décembre.

Agence France-Presse AG

SOCCER EUROPÉEN

Le bayern domine,
Lyon surprend City

A L E X  G O N T H I E R

L aurence St-Germain a fiè-
rement représenté le Qué-

bec dimanche dernier à Kil-
lington au Vermont lors de la
Coupe du Monde de slalom où
elle a terminé en 14e position. 

Si la jeune skieuse a ob-
tenu son meilleur résultat
en carrière, son parcours n’a
pas été sans embûche. bien
qu’elle soit maintenant une
jeune olympienne, la skieuse
a  un cheminement  assez
atypique.

«C’est sûr que mon par-
cours n’est pas comme les au-
tres. Par exemple, dans
l’équipe du Québec, j’avais des
critères à respecter pour y res-
ter et ensuite je me suis fait
couper de l’équipe de dévelop-
pement. Ce n’est pas un par-
cours normal, déclare la
skieuse. Je ne changerais rien,
parce que si ma courbe avait
été normale, je ne pense pas
que je serais allée à l’école»,
poursuit-elle. 

Une force de résilience
La skieuse de 24 ans, née

à Saint-Ferréol-les-neiges, a
commencé sa carrière au
sein du club de ski  Mont
Sainte-Anne. À l ’âge de 13
ans, Laurence St-Germain
intègre Skibec Alpin, l’élite
provinciale de ski. 

L’athlète a frayé son che-
min parmi l’équipe du Québec
où elle y reste deux saisons.
Elle a ensuite intégré l’équipe
canadienne de développement
national où elle espère y obte-
nir une place officielle. 

À cause de mauvaises per-
formances, Laurence St-Ger-
main est exclue de l’équipe de
développement en 2013, ce
qui mettait fin à sa carrière de
skieuse professionnelle. Elle
décide alors de mettre de côté
le rêve olympique et de pour-
suivre ses études. 

«J’ai reçu un appel de [Al-
pine Canada]. Je pensais que
c’était pour discuter, mais
c’était pour me dire qu’il n’al-

lait pas me prendre [dans
l’équipe].» 

bien qu’elle ait renoncé à
l’idée de faire partie de
l’équipe canadienne, Laurence
St-Germain décide de skier
par plaisir avec l’équipe uni-
versitaire du Vermont.

La jeune femme continue
d’y développer sa technique
et son niveau de ski. C’est au
cours de la saison 2014-2015,
lors d’une course norAm,
que la skieuse termine au 2e
rang et accumule plusieurs
points. Elle devient alors ad-
missible pour intégrer
l’équipe canadienne.

L’équipe nationale refuse
toujours la jeune skieuse au
sein de l’équipe stipulant
qu’elle «était trop vieille et que
[sa] courbe de performance ne
suivait pas la norme». La
skieuse décide alors de de-
mander un protêt. «Je méri-
tais ma place, je remplissais
les critères et j’avais ce qu’il
fallait pour être dans
l’équipe», déclare la skieuse. 

Aidée par l’équipe du Qué-
bec, Laurence St-Germain est
finalement accueillie par

l’équipe canadienne en juillet
2015. C’est alors le début
d’une grande aventure pour la
skieuse. «Elle a intégré
l’équipe en gagnant sa place
légitimement, mentionne
Francis royal, entraîneur de
l’équipe du Québec. C’est une
fille extrêmement dynamique
qui skie avec beaucoup d’ins-
tinct et c’est ça qui la définit.»

Objectif les Jeux
olympiques

Laurence St-Germain se
prépare déjà pour les pro-
chains Jeux olympiques. Elle
estime être en mesure de gra-
vir les marches du podium.
«J’aimerais vraiment avoir une
médaille. C’est ce que je vise.
Je pense que c’est vraiment
possible», affirme Laurence. 

En ce qui a trait à la sai-
son 2018-2019 et pour les an-
nées à venir, Laurence St-
Germain vise les 15 premiers
rangs à chaque compétition
en plus d’obtenir un diplôme
universitaire en science de
l’informatique.

L’Atelier

SPORT AMATEUR

une Québécoise parmi
l’élite mondiale du ski

COURTOISIE LAURENCE ST-GERMAIN
Laurence St-Germain a terminé à la 14e position à la
Coupe du monde de Killington.

LA PRESSE CANADIENNE
Le Canadien a tiré à 49 reprises sur le filet adverse.

Suspension
pour Bouchard
bOuCHErViLLE — Le défen-
seur Xavier bouchard du
Drakkar de baie-Comeau s’est
vu imposer une suspension de
sept matchs pour le geste qu’il
a commis, dimanche, lors du
match de son équipe contre
les islanders de Charlotte-
town.Le directeur du départe-
ment de la sécurité des
joueurs de la Ligue de hockey
junior majeur du Québec, Éric
Chouinard, a justifié sa déci-
sion en fournissant l’explica-
tion suivante: «le joueur [bou-
chard] a tout le temps voulu
pour prendre sa décision
avant de frapper son adver-
saire dans le dos et lui faire
perdre l’équilibre. Le joueur
des islanders est dans une po-
sition vulnérable et sans dé-
fense, il est tombé violemment
contre la rampe et n’a heureu-
sement pas subi de blessure.
Aux yeux de la ligue, ce geste
est dangereux et inaccepta-
ble.»

La Presse canadienne ÉF

Retour à 
Ottawa pour
Karlsson 
buFFALO — Erik Karlsson a
averti le petit groupe de jour-
nalistes qui l’attendaient près
de son casier que le seul sujet
dont ils voulaient lui parler –
son premier match à Ottawa
en tant que visiteur – est ta-
bou pour l’instant. Mais, in-
vité à envisager l’accueil
bruyant qu’il recevra sans
doute samedi après-midi dans
la capitale canadienne, Karls-
son s’est finalement exprimé.
«revenir à Ottawa sera spé-
cial», a avoué le joueur de 28
ans à la suite d’un entraîne-
ment à buffalo, lundi. «Ça va
être différent et bizarre. nous
verrons le genre d’émotions
qu’il y aura le jour venu.»
il va sûrement y en avoir
beaucoup. Le défenseur était
très émotif au moment de
quitter Ottawa, immédiate-
ment après l’échange qui l’a
envoyé à San Jose. Ça ne de-
vrait pas donc être différent à
son retour dans la ville qui l’a
vu devenir un joueur étoile. 

La Presse canadienne ÉF

« Si
l’équipe

connaît un
bon début
de saison,
on le voit
dans nos
ventes. »
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Facebook était
au courant des
activités russes
suspectes
Facebook a reconnu mardi
avoir été alerté sur des activi-
tés russes suspectes par ses in-
génieurs dès 2014 sur sa pla-
teforme, soit bien avant que
les faits ne soient révélés au
public, mais sans qu’ils puis-
sent confirmer l’existence
d’une campagne malveillante
coordonnée. Le géant améri-
cain des réseaux sociaux est
depuis plusieurs mois dans le
viseur de Damian Collins, pré-
sident de la Commission sur le
numérique, la culture et les
médias (DCMSC) de la Cham-
bre des communes britan-
nique, dans le cadre d’une en-
quête sur les «fake news».
Mardi, M. Collins a demandé
à un responsable du réseau
social d’expliquer le contenu
de courriels internes de Face-
book saisis au sein de l’entre-
prise américaine Six4three,
provenant à l’origine d’une
plainte aux États-unis.
Agence France-Presse AM 

G20 : Trump
veut un accord
avec la Chine 
un accord commercial avec la
Chine pourrait être conclu en
marge du G20 en fin de se-
maine en Argentine, où le pré-
sident Donald trump multi-
pliera les entretiens bilatéraux
avec plusieurs dirigeants dont
le président russe, a annoncé
mardi la Maison-blanche.
Larry Kudlow, principal
conseiller du président améri-
cain, a toutefois souligné
qu'un tel accord était toujours
soumis à certaines conditions:
la protection de la propriété
intellectuelle, la levée des bar-
rières tarifaires et non tari-
faires ou encore le transfert
forcé de technologie d'entre-
prises étrangères installées en
Chine. Selon M. Kudlow, les
grands partenaires commer-
ciaux des États-unis, qui dé-
plorent eux aussi des pra-
tiques commerciales déloyales
de la Chine, apporteront leur
soutien à la position améri-
caine à buenos Aires.
Agence France-Presse AM 

FRANCE

Un fonctionnaire 
soupçonné 
d’espionnage
Le haut fonctionnaire du Sénat
français soupçonné d’espion-
nage au profit de la Corée du
nord, benoît Quennedey, s’est
vu «interdire provisoirement»
l’exercice de ses fonctions, a an-
noncé mardi la présidence de la
Chambre haute dans un com-
muniqué. Elle estime que «si
les faits incriminés étaient avé-
rés, ils seraient d’une extrême
gravité et seraient de nature à
porter atteinte à la perception
de notre institution». Le prési-
dent du Sénat, Gérard Larcher,
a demandé aux deux secrétaires
généraux du Sénat «un rapport
complet sur les activités et les
fautes que [M. Quennedey] au-
rait pu commettre en relation
avec ses fonctions». «Sur la
base des conclusions de ce rap-
port», le président du Sénat a
demandé «d’interdire provisoi-
rement à M. Quennedey l’exer-
cice de ses fonctions».Le haut
fonctionnaire a été arrêté par
les services de renseignement
en raison de soupçons d’espion-
nage au profit de la Corée du
nord, a-t-on appris lundi de
source proche du dossier,
confirmant une information de
l’émission télévisée Quotidien.
Agence France-Presse AM

P aris — Le président fran-
çais Emmanuel Macron

s’est livré mardi à un exercice
d’équilibriste en annonçant la
fermeture de réacteurs nu-
cléaires d’ici 2035 pour es-
sayer de contenter les écolo-
gistes ainsi que des mesures
pour satisfaire les  «gilets
jaunes» qui  protestent
contre la hausse des taxes
sur le carburant.

«nous devons entendre
les protestations d’alarme so-
ciale» mais «sans renoncer à
nos responsabilités», car «il y
a aussi une alarme environne-
mentale», a lancé le chef
d’État. «Fin du mois» et «fin
du monde», «nous allons trai-
ter les deux», a assuré M. Ma-
cron, en promettant un méca-
nisme visant à éviter les pics
des prix sur les carburants
ainsi qu’une vaste «concerta-
tion de terrain» sur la transi-
tion écologique. «Je ne veux
pas qu’aux inégalités de reve-
nus générées par la mondiali-
sation s’ajoute, pour nos
concitoyens qui travaillent ou
ont travaillé, l’inégalité devant
la transition écologique», a-t-il
ajouté. 

Le ministre de la transi-
tion écologique, François de
rugy, a reçu dans la soirée
deux porte-parole «officiels»
des «gilets jaunes», lesquels
sont ressortis plutôt remontés.
«Les Français n’ont pas du tout
été convaincus» par les an-
nonces d’Emmanuel Macron, a
lancé l’un d’eux, Éric Drouet,
relayant un nouvel appel à ma-
nifester samedi prochain sur
les Champs-Élysées. Les an-
nonces d’Emmanuel Macron
semblaient insuffisantes aux
yeux des manifestants, à en
croire de nombreuses réactions
sur des groupes Facebook, où
le mouvement s’organise, mais
aussi sur le terrain.

Outre sa réponse aux re-
vendications des «gilets
jaunes», l’allocution du prési-

dent était attendue pour un
autre dossier sensible: la part
du nucléaire dans le mélange
énergétique français.  À peine
élu, Emmanuel Macron avait
voulu se poser en champion de
la lutte pour l’environnement,
n’hésitant pas à détourner le
slogan de campagne du prési-
dent américain Donald
trump, en déclarant «Make
our Planet Great Again»

(«rendez sa grandeur à notre
planète»). Mais depuis, nico-
las Hulot, son emblématique
ex-ministre de la transition
écologique et fervent militant
«Vert», a claqué la porte, dé-
plorant de ne pas avoir «été
entendu» et jetant le doute sur
la détermination du gouverne-
ment en matière écologique.
Mardi, Emmanuel Macron a
fait une première déclaration

où il a stipulé vouloir atteindre
l’objectif gouvernemental de
ramener à 50 % la part du nu-
cléaire dans la production
d’électricité d’ici 2035, contre
71,6 % en 2017. Avec 58 réac-
teurs répartis sur 19 sites, le
parc nucléaire français est le
deuxième plus important au
monde, derrière celui des
États-unis (99 réacteurs). 

En plus de la fermeture

prévue à l’été 2020 des deux
réacteurs de la centrale de
Fessenheim, située à proxi-
mité de l’Allemagne et de la
Suisse, le président français a
signifié la fermeture de 12 au-
tres réacteurs. Quatre à six de
ces réacteurs seraient éteints
d’ici 2030 et les autres ferme-
raient au plus tard en 2035. 

Agence France-Presse 

CONFLIT SOCIAL

Le ministre rugy reçoit les «gilets jaunes»

LA PRESSE CANADIENNE 
Des «gilets jaunes» s’opposent à la hausse du prix des carburants et dénoncent la baisse du pouvoir d’achat. 

L e monde s’éloigne de son
objectif de maîtrise du ré-

chauffement climatique, a
alerté mardi l’Onu dans un
sévère rapport annuel, qui fait
état d’un fossé grandissant en-
tre les objectifs de l’Accord de
Paris et les émissions actuelles
de gaz à effet de serre (GES).

Pour garder la hausse du
mercure en dessous de 2 °C, les
États devront tripler d’ici 2030
le niveau global de leur engage-
ment par rapport aux pro-
messes faites en 2015 à la
conférence sur le climat de Pa-
ris (COP21), souligne le Pro-
gramme des nations unies
pour l’environnement (PnuE).

De plus, les États devront
multiplier par cinq leur niveau
d’engagement pour ne pas dé-
passer une augmentation de
1,5 °C, stade déjà annonciateur
de dérèglements, ajoute ce 9e
rapport sur l’action clima-
tique, publié à cinq jours de
l’ouverture de la 24e confé-
rence mondiale sur le climat
(COP24) en Pologne.

«C’est la nouvelle la plus
alarmante: l’écart [entre le ni-
veau actuel des émissions de gaz
à effet de serre et le niveau né-
cessaire] est plus grand que ja-
mais», a dit Philip Drost, coor-
donnateur du rapport du PnuE.

En 2017, les émissions de
GES sont reparties à la hausse,
après trois ans de stabilité re-
lative. Elles ont atteint un ni-
veau historique, à 53,5 giga-
tonnes (Gt) équivalent CO2,
ou CO2e, et l’année 2018 de-
vrait connaître la même ten-
dance, avec une augmentation

attendue des émissions du
secteur de l’énergie (3/4 du to-
tal), a déjà prévenu l’Agence
internationale de l’énergie.

Pour maintenir une hausse
inférieure à 2 °C, il faudrait
émettre au maximum 40 Gt de
CO2e en 2030, et 24 Gt pour la
maintenir en dessous de 1,5 °C.
Or si les pays s’en tiennent à
leurs actions présentes, sans les
renforcer, ils produiront encore
59 Gt à cette échéance.

Pour rester à 2 °C, il fau-
drait émettre au maximum 40

Gt CO2e en 2030, et 24 Gt
pour 1,5 °C. Or si les pays s’en
tiennent à leurs actions pré-
sentes, sans les renforcer, ils
produiront encore 59 Gt à
cette échéance, souligne le
rapport synthèse des connais-
sances scientifiques.

Selon les auteurs, 49 pays
ont passé leur «pic» d’émis-
sions, mais ils ne représentent
que 36 % des GES mondiaux.
Au total, seulement 57 États
(60 % des émissions) seraient
en bonne voie d’y parvenir

d’ici 2030, si leurs promesses
de 2015 sont tenues.

Selon le rapport publié en
octobre dernier par les experts
du climat de l’Onu (GiEC), le
monde doit aussi viser l’objectif
de 1,5 °C s’il veut éviter des im-
pacts majeurs tels que des
vagues de chaleur, des super-ou-
ragans ou bien des calottes gla-
ciaires déstabilisées. Or à ce
stade, il court vers 4 °C supplé-
mentaires par rapport au niveau
préindustriel d’ici la fin du siècle.

Le PnuE insiste sur l’amé-

lioration de l’impulsion au ni-
veau national et le rôle à jouer
par les gouvernements. un
certain nombre de pays du
G20 en particulier ne de-
vraient pas remplir les engage-
ments pris à Paris (uE, États-
unis, Australie, Canada...), à
en croire leurs trajectoires ac-
tuelles. La Chine et la russie
devraient y arriver, mais leurs
ambitions étaient relativement
limitées.

Agence France-Presse AM 

CLIMAT

Le monde va rater son objectif, dit l’ONU

LA PRESSE CANADIENNE
Un rapport fédéral  avertit que les catastrophes météorologiques extrêmes s’aggravent aux États-Unis.
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t unis — Le prince héritier
saoudien, Mohammed ben

Salmane, homme fort de l'Ara-
bie saoudite, a effectué mardi
soir une visite controversée à
tunis, marquée par des mani-
festations dénonçant son rôle
dans la guerre au Yémen et la
répression dans son pays.

Mohammed ben Salmane,
l'un des premiers membres de
la famille royale saoudienne à
se rendre en tunisie depuis la
révolution de 2011, a rencon-
tré le président tuni-
sien, béji Caïd Es-
sebsi, et dîné avec lui
ainsi que le Premier
m i n i s t r e  Y o u s s e f
Chahed.

L e  d i r i g e a n t
saoudien « n'est pas
l'invité de la tunisie,
il est ici chez lui », a
déclaré M. Caïd Es-
sebsi en recevant son
hôte, soulignant la
force des relations
bilatérales.

Après des visites
aux Émirats arabes
unis, à bahreïn et en
Égypte, où les pou-
voirs en place ont
réitéré leur appui au
royaume saoudien, quelques
centaines de tunisiens ont ac-
cueilli le prince héritier en
criant « dégage assassin ».

La tunisie, seul pays à
poursuivre sur la voie de la dé-
mocratisation après les soulè-
vements du Printemps arabe,
« est un des rares pays arabes
où l'on peut afficher de telles
positions », a souligné Youssef
Cherif, chercheur en politique
internationale.

Cette brève halte se dé-
roule dans le cadre de la pre-
mière tournée de Mohammed
ben Salmane à l'étranger de-

puis le meurtre du journaliste
saoudien Jamal Khashoggi.
Cet assassinat a ébranlé la po-
sition à l'international du
prince surnommé « MbS »,
accusé par des responsables
turcs et américains de l'avoir
commandité.

Mardi à tunis, certains
manifestants brandissaient
des scies en référence à l'as-
sassinat sordide du journaliste
saoudien et des drapeaux du
Yémen, où le conflit a fait des

milliers de victimes
civiles.

De grandes af-
fiches ont également
été déployées sur des
immeubles de tunis,
l'une montrant un
Saoudien de dos, une
tronçonneuse à la
main, et l'autre un
Saoudien armé d'un
fouet avec l'inscrip-
tion « le bourreau
des femmes n'est pas
le bienvenu ».

L e s  a u t o r i t é s
saoudiennes démen-
tent toute implica-
tion du prince dans
le meurtre de cet édi-
torialiste critique du

pouvoir saoudien, dont ryad a
reconnu qu'il avait été tué et
démembré dans son consulat à
istanbul le 2 octobre.

L'Arabie saoudite a ac-
cordé cette année 100 millions
de dollars de dons pour la mé-
dina et pour un hôpital à Kai-
rouan, haut lieu de l'islam
dans le centre de la tunisie et
a investi 187 millions d'euros
dans le pays, selon le service
de communication de l'ambas-
sade saoudienne à tunis.

Son r ival  qatar i  est
quant à lui le premier inves-
t isseur  arabe en tunis ie ,

alors que la turquie est un
de ses  pr incipaux parte-
naires économiques.

Après la  tunisie,  Mo-
hammed ben Salmane est at-

tendu vendredi au G20 en
Argentine, où l'organisation
de défense des droits  de
l 'Homme Human rights
Watch a porté plainte contre

lui. HrW demande à la jus-
tice argentine de le poursui-
vre pour des crimes de
guerre au Yémen, pour des
cas de torture par des resE-

ponsables saoudiens et pour
sa possible complicité dans
le meurtre de Khashoggi.

Agence France-Presse MPS

TUNISIE

«Dégage, assassin!»
Le prince héritier saoudien Mohammed ben Salmane a reçu un accueil hostile lors de son arrivée à tunis

HASSENE DRIDI ASSOCIATED PRESS
Des Tunisiens se sont rassemblés pour protester contre la visite de Mohammed ben Salmane, mardi à Tunis.

L’ex-chef de campagne de Trump
aurait secrètement rencontré 
Julian Assange
Paul Manafort, ancien directeur de campagne de Donald
trump, a fermement démenti mardi avoir
secrètement rencontré le fondateur de Wi-
kiLeaks, Julian Assange, à l'ambassade
d'Équateur à Londres entre 2013 et le
printemps 2016, à quelques mois de la pré-
sidentielle américaine, comme le rapporte
The Guardian. Ces affirmations du quoti-
dien britannique, potentiellement explo-
sives, sont vagues quant aux dates et ne
précisent pas la raison des rencontres allé-
guées. Elles ont été vigoureusement dé-
menties mardi par WikiLeaks. M. Mana-
fort est dans le collimateur du procureur
spécial robert Mueller, chargé de l'en-
quête russe, dont un volet porte sur des
soupçons de collusion entre Moscou et l'équipe de campagne
de M. trump. Paul Manafort a accepté en septembre de plai-
der coupable d'association de malfaiteurs contre les États-
unis, d'entrave à la justice et de coopérer avec robert Mueller
dans l'enquête russe.

Agence France-Presse AM

Moscou a renforcé sa présence
militaire à la frontière 
ukrainienne
La russie a renforcé sa présence militaire à la frontière
ukrainienne, a accusé mardi le président ukrainien, Petro
Porochenko, évoquant la menace d'une «guerre totale» avec
Moscou. Le chef de l'État a aussi parlé d'une forte augmen-
tation du nombre de bateaux militaires russes dans la mer
d'Azov et d'une présence militaire russe renforcée en Cri-
mée, péninsule ukrainienne annexée par Moscou il y a qua-
tre ans. En Crimée, depuis 2014, «le nombre de soldats a tri-
plé, celui de blindés a quintuplé et celui de l'artillerie a
presque décuplé», a-t-il énuméré.  «Je ne veux pas que
quelqu'un pense que ce sont des jeux d'enfant. L'ukraine fait
face à la menace d'une guerre totale avec la Fédération
russe», a-t-il affirmé. L'ukraine et la russie sont engagées
depuis dimanche dans leur pire bras de fer depuis plusieurs
années à la suite de la capture par les russes de trois ba-
teaux militaires ukrainiens et 24 marins à bord.

Agence France-Presse AM 

É L O I  F O U R N I E R

A lors que l’économie de la
Chine ne cesse de prendre

de l’expansion, Lu Shaye, am-
bassadeur de la république
populaire de Chine au Canada,
croit que les relations entre
son pays et le Canada doivent
être améliorées à l’aide de la
communication. 

M. Shaye tenait une confé-
rence — dans un français im-
peccable — à la Plaza Centre-
Ville, mardi après-midi. 

bien que le Canada et la
Chine soient très éloignés
géographiquement, les liens
entre les deux pays ont aug-
menté lors des dernières an-
nées, en partie à cause des re-
lations qui se créent entre les
entreprises des deux pays.
Des partenariats qui sont ap-
pelés coentreprises se déve-
loppent dans plusieurs sec-
teurs, l’exemple le plus récent
étant le lien entre Air Canada
et Air China qui a été annoncé
en juin dernier. 

M. Shaye a également tenu
à souligner la position de son
pays concernant les sources
d’énergie à privilégier. Le gou-
vernement dirigé par Xi Jin-
ping tient à évoluer et tentera
d’enrayer le plus possible la
pollution engendrée par la
Chine. 

«À part l’économie et le
commerce, [les énergies pro-
pres] sont un “highlight” de la
coopération entre la Chine et
le Canada. […] il faut mieux
diversifier les industries, et les
partenaires économiques, en
plus d’investir [davantage]

dans les nouvelles énergies», a
mentionné M. Shaye.

L’ambassadeur croit égale-
ment que «la jeunesse est une
force importante de la coopé-
ration entre la Chine et le Ca-
nada.» il y a au Canada 1,7
million de Chinois qui «consti-
tuent un pont entre les 
peuples».

L’ombre du géant améri-
cain bien présente

M. Shaye a entamé son
discours en parlant des sanc-
tions imposées par le gouver-

nement américain à l’endroit
de la Chine.  À son avis,  la
puissance asiatique a «tout
ce qu’il faut» pour survivre à
une guerre commerciale avec
les États-unis. il a également
critiqué les allégations «ir-
responsables et  calom-
nieuses» de l’Occident envers
les entreprises d’État 
chinoises. 

À la veille du sommet du
G20 en Argentine, l’ambassa-
deur «espère que la rencontre
des chefs d’État de la Chine et

d e s  É t a t s - u n i s  s e r a 
productive». 

Pour Lu Shaye, la ratifi-
cation de l ’Accord États-
unis–Mexique–Canada ne
facilitera pas la capacité du
Canada à arriver à un accord
de l ibre-échange avec la
Chine. toutefois, il n’a pas
voulu donner de détails sur
les négociations qui sont en
cours entre les gouverne-
ments des deux pays. 

L’Atelier

La Chine prudente face au Canada

ASSOCIATED PRESS 
Une femme chinoise s’affaire dans une usine de textile, à Jinjiang.

La Tunisie
[...] « est
un des
rares pays
arabes où
l’on peut
afficher de
telles 
positions»

Paul 
Manafort
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L a mairesse de Montréal, Valérie Plante, a
inauguré hier matin une fresque en l’hon-

neur de la chanteuse, peintre et comédienne
Diane Dufresne au coin des rues Ontario et De
Lorimier. 

«Je peux mourir en paix», s’est exclamée
Diane Dufresne sous les flocons devant la ca-
serne 19. L’artiste s’est dite enchantée de trou-
ver l’œuvre sur le mur d’une caserne de pom-
pier. «C’est un grand privilège. J’ai beaucoup
d’admiration pour les pompiers, ce sont des hé-
ros», a-t-elle dit. 

«nous voulions, de concert avec le mosaïste
Laurent Gascon, porter un geste fort et signifi-
catif pour le monde de la chanson française et
de l’art visuel», a exprimé rené Jacques, direc-
teur de la Société pour la Promotion des Arts
Gigantesques, un organisme qui accompagne
Laurent Gascon dans la réalisation de ses mu-
rales. 

il a désigné Mme Dufresne comme l’am-
bassadrice par excellence dans le monde de la
francophonie. « C’est une artiste tout feu tout
flamme et c’est de cette manière qu’elle est
immortalisée sur le mur de la caserne 19
grâce à la magie de Laurent Gascon », a indi-
qué M. Jacques. 

Cette oœuvre réalisée en deux mois grâce à
la technique de mosaïque de céramique est la
onzième fresque du mosaïste Laurent Gascon.
Ce dernier a aussi réalisé la murale de Plume
Latraverse et d’Yvon Deschamps, toutes deux
également sur la rue Ontario. 

Pour Valérie Plante, l’art public est une ma-
nière de faire vivre la Ville de Montréal en met-
tant en valeur les artistes et l’histoire culturelle.
«Je suis très heureuse d’avoir une autre murale
de M. Gascon, heureuse que les murs de Ville-
Marie soient habillés d’oeuvres aussi magni-
fiques», a-t-elle affirmé. 

Selon Valérie Plante, l’emplacement de
cette murale est idéal, car elle est facilement vi-
sible.

«tout le monde peut voir l’oeuvre à leur ar-
rivée sur l'île de Montréal par le pont Jacques-
Cartier», a-t-elle expliqué. 

La mairesse a aussi expliqué combien le
processus artistique est important pour M. Gas-
con. Étant donné qu’une murale comme celle-ci
prend beaucoup de temps à faire, les gens du

quartier interpellent souvent l’artiste sur l'écha-
faud. «Ce lien entre le travail, cette oeuvre qui
est en train d’être constituée, et ce contact avec
les citoyens — le marcheur, la personne aînée et
le jeune qui s’en va à l’école — est primordial, a
expliqué Mme Plante. il y a un dialogue qui
s’entame et, pour moi, ce lien constant avec les
citoyens est une valeur ajoutée à l’oeuvre». 

La mairesse n’a pas caché son admiration
pour Diane Dufresne qui a été une de ses in-

fluences. «Sachez que vous m’avez énormément
touché comme jeune fille et que vous m’avez
montré l’espace qui nous est dû, ainsi que l’es-
pace qu’on doit prendre», a déclaré l’ancienne
conseillère de l'arrondissement de Ville-Marie. 

«[La fresque] va durer plus longtemps que
moi, s’est réjoui Diane Dufresne en regardant
l’oeuvre. Ça a de la vie!»

L’Atelier

ART URBAIN

Une murale enflammée en l’honneur
de Diane Dufresne

JULIE CÔTÉ L’ATELIER
La fresque, complète après deux mois de travail

«r acisme» et «sytémique» : deux mots
qui, depuis qu’ils ont été placés côte

à côte pour la première fois, il y a déjà
quelques années, ont fait naître bien des
craintes chez les Québécois. Le débat a re-
pris de plus belle, cet été, lorsque les œuvres
Slav et Kanata du metteur en scène robert
Lepage se sont trouvées au cœur d’une
controverse. beaucoup d’encre a coulé, se-
couant les consciences. 

Ce matin, Diversité artistique Montréal
(DAM) a ressemblé des acteurs du milieu
artistique à bAnQ afin de dialoguer autour
de son Rapport de la consultation sur le
racisme systémique dans le milieu des
arts, de la culture et des médias à Mont-
réal. Selon l’organisation, les institutions
culturelles seraient disposées à recevoir
des recommandations visant à intégrer da-
vantage les personnes issues de la diver-
sité. Parmi les recommandations de DAM,
la question des quotas, une analyse plus
minutieuse des scénarios et un appel à da-
vantage de financement.

En 2016, peut-on lire dans le rapport,
13% de la population québécoise et 32,9% de
la population montréalaise s’identifiaient à
une minorité visible, selon Statistique Ca-
nada. Alors comment expliquer l’invisibili-
sation de ces personnes dans les oeuvres
comme dans les médias? Sans doute par le
fait que ces pratiques excluantes ont intégré
les structures à un point tel que les Québé-
cois ne les voient plus. il n’y aurait donc pas
de racisme systémique, selon certains. Des
chiffres clairs indiquent pourtant que les mi-
norités visibles sont victimes de discrimina-
tion au Québec. Dans ce cas précis, on parle
de culture. Mais c’est aussi vrai dans les
sphères du logement, de l’emploi et des rela-
tions avec les autorités publiques. 

« Moi, je suis convaincu que si t’es bon,
tu vas percer » , a-t-on pu entendre dire ri-
chard Martineau hier matin, dénigrant les
recommandations de DAM. il va sans dire
que le chroniqueur vedette de tVA nou-
velles rejette l’idée des quotas et qu’il n’est
pas seul sur son île. Les quotas effraient les
Québécois. Envisager que nous aurions be-
soin de telles normes pour étouffer le ra-
cisme implique que nous ne sommes pas ca-
pables de nous appuyer sur notre volonté in-
dividuelle. Mais nier la pertinence des quo-
tas est la démonstration d’un privilège qui,
paradoxalement, ne fait que renforcer leur
nécessité. 

C’est pourtant un système qui a fait ses
preuves. On ne peut pas parler de luttes
pour l’égalité des sexes sans parler des inci-
tatifs imposés par l’Office national du film,
la SODEC, le Fonds des médias du Canada,
téléfilm et tous les autres organismes sub-
ventionnaires, il y a de cela quelques di-
zaines d’années. Dorénavant, les femmes
sont plus justements représentées à l’écran.
La condition féminine s’est améliorée et pa-
reil résultat n’aurait certainement pas été at-
teint sans ces initiatives. Peut-être attein-
drait-on plus rapidement une authentique
diversité sur nos écrans en imposant un sys-
tème similaire? il n’a jamais été efficace de
s’en remettre strictement à la bonne volonté.
Ceux qui rejettent le terme systémique et le
besoin de faire usage de quotas ont-ils une
vraie solution à proposer? De nouvelles rè-
gles favorisant les minorités ne rime pas né-
cessairement avec autoflagellation de la ma-
jorité. C’est un réflexe normal de ne pas
prioriser les enjeux qui ne nous concernent
pas. Dans l’inconscient collectif du groupe
dominant, les privilèges vont de soi. Le pri-
vilégié ne se rend que rarement compte des
avantages dont il jouit, croyant naïvement
que tout le monde pourrait y avoir accès.
C’est donc dans les sphères décisionnelles
que doit commencer à se dessiner une diver-
sité. Au sein des conseil d’administration et
des équipes de production. une fois que les
choix se feront d’un point de vue qui est re-
présentatif de la société, là nous pourrons
laisser la magie opérer.

L’Atelier
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Un système à
déconstruire

AUDREY-ANNE BLAIS

C A M I L L E  F O I S Y  

L e poète Claude Péloquin a perdu son com-
bat contre le cancer généralisé dimanche

soir aux soins palliatifs de l’hôpital Marie-
Clarac à l’âge de 76 ans, a confirmé l’agent de
liaison de l’artiste, rené Corbeil, au Devoir.

Le Québec doit entre autres au parolier,
écrivain et poète de renom Claude Péloquin le
texte derrière la chanson Lindberg, chantée par
robert Charlebois et Louise Forestier, pour la-
quelle il a obtenu le prix Felix-Leclerc de la
meilleure composition canadienne de l’année
en 1969. L’œuvre de Claude Péloquin a même
été saluée par le ministre du Patrimoine cana-
dien, Pablo rodriguez, ce mardi. Le politicien a
qualifié celle-ci de marquante.

Péloquin est également reconnu pour son
passage à la Nuit de la poésie en mars 1970 qui
a marqué l’histoire du Québec, et son disque
Laissez-nous vous embarrasser où vous avez
mal en 1972 en collaboration avec le musicien
Jean Sauvageau 

Les débuts de sa carrière sont marqués par
poème Jéricho en 1963 et le groupe d’improvi-
sation L’horloge du nouvel âge qu’il a cofondé
en 1964. il a ensuite publié une trentaine de re-
cueils de poésie et d’ouvrages divers. il tou-
chera également à la scénarisation et à la réali-
sation de courts documentaires pour l’Office
national du film dans les années 70, dont Moi
un savon, Balle de gin et L’homme nouveau,
pour lequel il a remporté un Canadian Film
Award à toronto. 

il a lui-même été le sujet d’un documentaire
réalisé en 2009, Le combat de Péloquin contre
la Faucheuse. Les cinéastes benjamin Hogue et
Pierre-Luc Gouin l’ont suivi pendant deux ans
afin d’exposer la franchise et l’honnêteté du
poète, qui ne cachait pas ses réactions.

il laisse dans le deuil la communauté artis-
tique et sa maison d’édition Écrits des Forges à
qui il a offert, entre autres, Le poète en feu de
glace. «Fier et droit jusqu’au bout, Claude
n’avait pas cru bon de nous aviser de son état.
nous sommes comme vous, sous le choc. Mais
la maladie n’empêchera pas l’auteur de La valse

fatale de vivre : Claude est immortel et nous le
saluons comme tel», a partagé la maison d’édi-
tion sur Facebook.

L’auteur-compositeur-interprète Yann Per-
reau a également publié plus tôt dans la journée
sur twitter : «t’es sûrement le plus contesté et
le plus maudit des poètes que j’aie connus. Mais
assurément le plus sensible et le plus amou-
reux.» Ce dernier a réalisé, en février 2013, l’al-
bum À genoux dans le désir mettant en mu-
sique les poèmes de Claude Péloquin.

Claude Péloquin n’était pas à l’abri de la
controverse. il est reconnu pour sa fameuse
phrase «Vous êtes pas écœurés de mourir,
bandes de caves? C’est assez!», inscrite sur la

murale de Jordi bonet lors de l’inauguration du
Grand théâtre de Québec et qui a fait scandale
en 1971.

il a également fait les manchettes en 2014
après son passage à l’émission Plus on est de
fous, plus on lit! durant laquelle il a qualifié le
phénomène d’immigration de «fléau», et même
de «génocide». il va jusqu’à lancer «on nous
fait le même coup qu’aux Amérindiens». 

Plus récemment, Claude Péloquin avait
prévu être de passage au spectacle hommage à
Lucien Francoeur, mais avait dû annuler sa
prestation en raison de son hospitalisation.

Avec La Presse canadienne

MUSIQUE

Le poète Claude Péloquin s’éteint

PHOTO DE COURTOISIE
Claude Péloquin, le poète en feu de glace
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P our souligner la passion de la photogra-
phie qui l’anime depuis maintenant vingt

ans, le collectionneur montréalais Jack La-
zare invitait le public au Musée des beaux-
arts  de Montréal ,  mardi  soir ,  af in d’y
contempler quelque 100 œuvres de sa collec-
tion privée.

une centaine de personnes
étaient entassées dans le hall du
Musée des beaux-arts de Montréal.
tous ont attentivement le discours
de Jack Lazare avant de prendre
d’assaut la salle où étaient présen-
tées certaines des plus belles pièces
de sa collection personnelle.  Le
collectionneur originaire de West-
mount, à Montréal,  a mis en lu-
mière une sélection de près de 100
photographies d’artistes influents,
canadiens comme d’ailleurs, dans
l’exposition «États d’âmes, esprit
des lieux : photographies de la col-
lection Lazare».

Homme d’affaires ayant aupa-
ravant fait carrière dans l’industrie
musicale et du voyage, Jack Lazare
accumule les photographies depuis
plus de vingt ans. Du haut de son
piédestal, il a confié au public que ce travail a
été ardu et de longue haleine. «Les pièces de
cette magnifique collection proviennent d’un
peu partout : d’encans, de musées, de gale-
ries d’art et d’amis, affirme-t-il. Et ce qui est
merveilleux, c’est que chacune de ces œuvres
a une histoire et un parcours».

Illustrer le jamais vu
Le collectionneur affirme ne pas être un

expert en ce qui a trait aux expositions. Pour
lui, une salle d’exposition est une pièce car-
rée, vide, où l’on accroche des œuvres sur les
murs, tous à la même hauteur. Pour cette ex-
position, il a décidé d’opter pour quelque
chose de diamétralement opposé. «J’ai dé-
cidé d’illustrer quelque chose que je n’ai ja-
mais fait, que je n’ai jamais vu, confit-il au
public. Même si les photos présentées sont
sérieuses, je ne crois pas que l’exposition de-
vrait être morne. En fait, je crois que le sé-
rieux peut être très beau.» 

toutes les œuvres de l’exposition étant
accrochées à son bureau ou à son domicile,
Jack Lazare ressentait le besoin de les parta-
ger avec le grand public. «J’éprouvais un

grand bonheur et un grand plaisir à côtoyer
quotidiennement ces œuvres, avoue-t-il.  Ce
soir, c’est une occasion de partager ces ma-
gnifiques œuvres, en espérant qu’elles appor-
teront autant de bonheur aux autres qu’elles
m’en ont apportées.»

naviguer à travers les émotions
C’est un pari qu’il a remporté avec succès.

L’exposition, qui prend place dans
une seule salle, invite à la réflexion
et à la contemplation. À l’aide de
photos émotionnellement char-
gées, disposées de façon à créer de
forts  contrastes,  le  visiteur est
plongé dans un univers intime où
la trame narratrice est le quoti-
dien, l’intimité, voire l’anonymat.
«Dans cette exposition, le regard
du visiteur est très important, ex-
plique Jack Lazare. Chacun y verra
une situation différente et y res-
sentira des émotions différentes.»  

il est possible d’y contempler
les paysages bruts,  sauvages et
nostalgiques pris par l’Américaine
nan bolton, tout juste à côté de
paysages manufacturés, urbains et
industriels   pris  par le  photo-
graphe canadien Edward bur-
tynsky. Le visiteur se laisse trans-

porter par les œuvres plus mystérieuses et
oniriques de photographes comme nicolas
Dhervillers et todd Hido, pour ensuite être
mis face à des photographies capturant le
quotidien et le banal, comme le fait Pascal
Grandmaison et Dorothea Lange.

une partie de l’exposition est également
réservée aux photos de type portrait. Cer-
taines œuvres, émotionnellement très char-
gées, laissent transparaître des états d’âme
comme l’angoisse et l’impuissance.   

L’exposition «États d’âmes, esprit des
lieux : photographies de la collection Lazare»
est aussi une occasion pour illustrer les 33
nouvelles œuvres qu’ont offertes Jack Lazare
et sa conjointe, Harriet Lazare, au Musée des
beaux-arts de Montréal. Cette donation per-
met d’enrichir la collection de photographies
du musée en vue de l’ouverture d’une section
entièrement consacrée à la photographie.

L’exposition «États d’âmes, esprit des
lieux : photographies de la collection Lazare»
se tiendra du 28 novembre 2018 au 28 avril
2019.

L’Atelier
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Cultiver le contraste
une collection privée d’une centaine d’images a été ajoutée au Musée des beaux-Arts.

JULIA MARGARET CAMERON 
Mary Mother, 1867. Collection de la famille Lazare

N A O M I E  G E L P E R

L ’artiste multidisciplinaire Sarah Chouinard-
Poirier lançait hier soir au Studio XX son

projet indexE lors d’un évènement dont le but
était de créer le plus de pages Wikipédia possi-
ble aux autrices qui n’en ont pas. 

Sarah Chouinard-Poirier a demandé à cent
femmes de choisir chacune une œuvre écrite
par une femme. «Ces collaboratrices ont une
chose en commun : c’est moi et mon désir de
travailler avec elles», explique-t-elle.

«il y a plusieurs angles par lesquels les per-
sonnes sont passées pour choisir chacune un li-
vre, mais le but est de mettre en lumière les œu-
vres littéraires des femmes», affirme l’artiste.
Parmi les cent collaboratrices, plusieurs ont
choisi un livre qui les a marquées, certaines ont
fait leur choix en fonction du livre le plus im-
portant de la littérature selon elles. D’autres
sont allées vers un livre qu’elles avaient écrit,
alors que quelques-unes ont simplement voulu
faire connaitre l’œuvre de leur meilleure amie.

L’idée est venue à Sarah Chouinard-Poirier
alors qu’elle discutait avec un ami de littéra-
ture. «il m’a dit qu’il pensait qu’aucune grande
œuvre n’avait été écrite par une femme. J’étais
en tabarnak», explique-t-elle. 

Son projet indexE consiste à lire ces cent
œuvres lors de performances radiophoniques
transmises en direct dans la galerie du Studio
XX et via le flux radio du Studio XX. Sarah
Chouinard-Poirier est en ondes de 12h à 14h du
mardi au vendredi jusqu’au 13 décembre.

il s’agit de la deuxième série de perfor-
mances dans le cadre d’indexE. 

Pour la lecture, l’artiste explique qu’elle
y va de manière organique, en plaçant des si-
gnets lorsqu’elle change de livre. «Quand je
suis tannée de lire un truc, j’en lis un autre
ou quand il y a des échos entre deux œuvres
qui se répondent, c’est intéressant d'alterner

entre celles-ci», dit-elle.

Lancement hors du commun 
Dans ses recherches pour indexE, l’artiste a

remarqué que beaucoup d’autrices n’avaient
pas de page Wikipédia. «Je trouvais ça aberrant
sur le plan de la représentation des femmes»,
développe-t-elle. Mme Chouinard-Poirier a
alors eu l’idée de s’associer au projet Art + Fe-
minism pour son lancement et d’organiser un
évènement pour créer les articles Wikipédia
manquants. 

«Quand on a commencé Art+Feminism Wi-
kipedia, il y avait moins de 10% des contribu-
teurs de Wikipédia qui étaient des femmes.
Maintenant c’est plutôt 16%», explique l’am-
bassadrice canadienne du projet Art + Femi-
nism Wikipedia, Amber berson, qui animait la
soirée de lancement. Sarah Chouinard voit une
corrélation entre le manque d’articles Wikipé-
dia sur les femmes et le manque de contribu-
trices au site. «il faut prendre conscience de ce
fossé et essayer de le rétablir, un pas à la fois»,
pense-t-elle. 

une dizaine de personnes de tous les âges et
tous les genres étaient réunis pour l'évènement.

L’Atelier
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Mettre les femmes à 
l’indexE

L e créateur du dessin animé bob l’éponge,
Stephen Hillenburg, est mort mardi à

l’âge de 57 ans des suites de la maladie de
Charcot, qu’on lui avait été diagnostiqué en
mars 2017.

La nouvelle a été annoncée par la chaîne
de télévision nickelodeon, le diffuseur de la
série d’animation qui a généré des milliards
de dollars de revenus. «nous sommes désolés
d’annoncer la mort de Stephen Hillenburg, le
créateur de bob L’Éponge. Aujourd’hui, nous
observons une minute de silence pour rendre
hommage à sa vie et son travail», a indiqué
via twitter la chaîne américaine.

Lancé en 1999,  bob l ’éponge met  en
scène un personnage à l’optimisme naïf qui
vit au fond de l’océan Pacifique, dans la ville
de bikini bottom.

Diffusé dans plus de 150 pays, le dessin
animé a remporté un immense succès au
point où de nouveaux épisodes sont encore
produits, près de vingt ans après la diffusion
des premiers.

«Stephen a donné à bob L’éponge un sens
de l’humour unique et une innocence qui ont
apporté de la joie à des générations d’enfants
et de familles dans le monde entier. Ses per-
sonnages si originaux et le monde de bikini
bottom rappelleront pendant longtemps la
valeur de l’optimisme, de l’amitié et le pou-
voir infini  de l ’ imagination», a souligné
nickelodeon dans son communiqué.

L’Atelier NG

ANIMATION

Le créateur de
«bob
l’éponge» est
décédé C ’est l’actrice rita Moreno, âgée de 86 ans,

qui coproduira la nouvelle version de la co-
médie musicale West Side Story, dont l’origi-
nale a gagné l’Oscar du meilleur film en 1962, a
mentionné son attaché de presse.

réalisé cette fois-ci par Steven Spielberg, ce
film sera sa première comédie musicale.

«Je suis très curieuse de voir ce qu'il fait»,
avait déclaré la comédienne à l'AFP en mai der-
nier au sujet du réalisateur.

Dans le film original, Anita était le seul de
ces trois personnages interprété par une per-
sonne d'origine hispanique, en l'occurrence
rita Moreno.

«Sa Anita est l'une des plus grandes presta-
tions musicales jamais filmées et l'une de mes
préférées», a poursuivi le célèbre metteur en
scène de 71 ans.

«nous avons créé un rôle pour elle et nous
nous sentons plus que chanceux que rita ap-
porte ses extraordinaires talents d'actrice ainsi
que sa connaissance approfondie de West Side
Story à cette production en tant que productrice
exécutive», a expliqué Steven Spielberg.

Dans la nouvelle version, rita Moreno
jouera le rôle de Valentina, une version moder-
nisée de Doc, l'épicier au grand cœur joué dans
le film d'origine par ned Glass.

«Même dans mes rêves les plus fous je
n'aurais pu imaginer revisiter cette œuvre
phare, a commenté rita Moreno, citée dans le
communiqué. Être sollicitée par Steven Spiel-
berg, c'est tout simplement excitant.»

West Side Story est une adaptation de la
pièce de William Shakespeare roméo et Ju-
liette située dans le quartier de Lincoln Square
à Manhattan, partie de l'upper West Side, où
s'affrontent deux gangs, les Sharks et les Jets.

Agence France-Presse JC

CINÉMA

rita Moreno de
retour dans
West Side Story

FRANCIS O’ SHAUGHNESSY

«Même si
les photos 
présentées
sont 
sérieuses, je
ne crois pas
que l’expo-
sition de-
vrait 
être morne»
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n’allait être déposé avant la fin de la session
parlementaire.

«Si le gouvernement, avec toute son équipe,
ses ressources, ses employés, ses fonctionnaires,
n’est pas capable de faire tout de suite une loi anti-
déficit climatique et de la déposer avant le début
de la COP[24], ça veut dire qu’il n’a pas de réelle
volonté», a-t-il critiqué, soutenant que le Parti
québécois avait déjà entamé la rédaction d’un pro-
jet de loi malgré la petite taille de son caucus. 

Même si elles condamnent l’inactivité du
gouvernement Legault, les deux formations poli-
tiques sont d’accord pour dire que si le Québec
est aussi loin d’atteindre les cibles de diminution
des GES qu’il s’était fixées, c’est entre autres en
raison du précédent gouvernement libéral. 

Le PLQ de la partie
Malgré les reproches à son encontre, le PLQ

s’est montré d’accord pour dire que le Québec
se doit d’agir, et ce, même si le premier ministre
ne semble pas, pour l’instant, être l’homme de
la situation. 

«[Parler de cibles réalistes] donne l’impres-
sion qu’il lâche la serviette, alors que les Québé-
cois et Québécoises sont prêts à faire des ef-
forts», a fait valoir la porte-parole de l’opposi-
tion officielle en matière d’environnement et de
lutte contre les changements climatiques, Marie
Montpetit, en évoquant notamment la signature
massive du Pacte pour la transition. 

En plus de reprocher le manque d’investis-
sement de la part du gouvernement dans la
lutte aux GES, Mme Montpetit a souligné l’iro-
nie des décisions prises par celui-ci. 

«Ça dépasse l’entendement de voir une mi-
nistre de l’environnement qui tergiverse à sa-
voir si elle va faire un bAPE pour une mine de
lithium qui se trouve à quelques mètres de la
source d’eau la plus potable du monde», s’est
indignée la députée libérale en point de presse. 

Des priorités différentes
Confronté par les journalistes sur la ques-

tion des cibles de 2020, le premier ministre a
préféré éviter de donner une réponse claire. il a
plutôt choisi de réitérer qu’il n’avait pas encore
les données nécessaires pour se prononcer. 

«On est en train de faire l’inventaire sur la
situation des GES des dernières années, a-t-il
expliqué en mêlée de presse. On sait qu’on n’a
pas de chiffres plus récents que 2015. il faut
qu’on ait des estimés de 2019 et 2020 pour voir
à quel point c’est réaliste l’objectif de 2020».

M. Legault a tout de même tenu à dire qu’il
souhaitait atteindre la cible fixée pour 2030, soit
de diminuer les émissions de GES de 37,5 %. 

Si aucun projet de loi portant sur l’environ-
nement n’est déposé avant la fin de la session
parlementaire, c’est que la CAQ a choisi de se
concentrer sur des enjeux d’éducation, de santé
et de sécurité publique.

trois projets de loi devraient être déposés
au cours des prochaines semaines: l’augmenta-
tion de l’âge de consommation du cannabis,
l’uniformisation de la taxe scolaire et la réforme
du mode de nomination du commissaire de
l’unité permanente anticorruption.

François Legault a également pris la parole au
Salon bleu afin de réitérer sa volonté de déposer
un projet de loi pour réformer le mode de scrutin
dans la prochaine année, une de ses promesses
électorales applaudies par les autres partis poli-
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mobilisations qui, aux yeux de tous, ne sem-
blent pas être une réussite. ils n’étaient d’ail-
leurs que 21 personnes autour de la table pour
la rencontre.

une décision reliée à cette problématique
sera prise un autre moment, à la demande
d’une participante. Marc-Antoine Goyette, ex-
étudiant en science politique, maintenant étu-
diant en design à l’uQAM, s’est d’ailleurs pré-
senté à la réunion pour laisser savoir qu’à son
avis «des programmes pourraient être plus par-
ticipatifs qu’on pourrait le penser». il trouve
dommage qu’il n’y ait pas de lien avec les pro-
grammes connexes. il croit que les gens, en des-
ign par exemple, «n’auront pas l’initiative de se
présenter au CutE-uQAM». Afin de les inté-
grer, «il faudrait aller les chercher par leurs in-
térêts», a-t-il précisé. Par exemple, en leur de-
mandant de faire des affiches, il est convaincu
que les gens participeront. 

Deux étudiantes ont affirmé avoir été en
contact, pendant la semaine de grève, avec un
attaché du ministre de l’Éducation qui les au-
rait contactées par courriel. À la suite d’un ap-
pel téléphonique, le CutE-uQAM se ques-
tionne à savoir les vraies intentions du gouver-
nement et est particulièrement outré de savoir

que ladite personne désirait avoir toutes les in-
formations sur les stages, les données, les sta-
tistiques, les heures de stage et plus, pour éva-
luer les actions à prendre par la suite. une ren-
contre future entre tous les partis a été évoquée
au cours de l’appel. L’attaché du ministre au-
rait même avoué que «certains stages de-
vraient être rémunérés», selon l’une des étu-
diantes qui a participé à l’appel, des mots qui
ont fait écho et pourraient être utilisés lors des
mobilisations futures. 

Le CutE-uQAM s’affaire à préparer un
communiqué, qui devait être envoyé durant la
semaine de grève, mais les étudiants considé-
raient qu’il n’aurait pas eu une portée suffi-
sante à ce moment. À sa publication, le com-
muniqué rappellera la position du comité de
liaison «qui agira lorsqu’il y aura une offre du
gouvernement». 

Laurent Paradis-Charette, un étudiant en
sociologie à l’uQAM, estime que les CutE
doivent «essayer d’interrompre le tempo que
[le gouvernement leur] impos [e]». il a même
ajouté «Prenez l’année au complet, on va ar-
rêter de faire nos stages et on recommencera»
en s’adressant indirectement au gouverne-
ment. Cette opinion paraît partagée par l’en-
semble du groupe, bien qu’Alexandre Clé-
ment, étudiant en géographie à l’uQAM, soit
réticent, car cela pourrait leur «attirer les
foudres des stagiaires». 

Selon les CutE, plus de 32 associations
étudiantes et quelque 55 000 étudiants à tra-

vers le Québec étaient en grève la semaine der-
nière. Le cégep du Vieux-Montréal, le cégep de
Saint-Laurent à Montréal, l’Association des étu-
diants en médecine de l’université de McGill,
l’université de Montréal, l’université du Qué-
bec en Outaouais et le cégep Marie-Victorin
participaient au mouvement. 

Enfin, l’inclusion de groupes marginalisés
s’est révélée un point important au début de la
rencontre en raison des multiples critiques re-
çues durant l’assemblée générale pour voter la
grève et lors de la semaine de grève. Ces
groupes comprennent les personnes racisées,
les femmes, les personnes transgenres et non-
binaires. L’un des étudiants présents a d’ail-
leurs fait remarquer que la plupart des per-
sonnes assises à la table étaient blanches et
«probablement québécoises». 

La rencontre s’est terminée sur la planifica-
tion des prochaines étapes, dates et surtout de
l’ordre du jour pour la prochaine rencontre de
la Coalition montréalaise pour la rémunération
des stages, prévue le 1er décembre prochain.
L’invitation à cette dernière est lancée par
l’ADEESE, l’AFESH, l’Aéts-uqam, l’AÉSSuM,
le Syndicat Étudiant Cégep Marie-Victorin,
CutE-MV, CutE-uQAM et CutE-udeM. Ce
sont des associations et des groupes d’étudiants
de programmes et de niveaux d’études diffé-
rents qui ont décidé de joindre leurs efforts
pour la cause.
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JULIE CÔTÉ, L’ATELIER
Le CUTE-UQAM s'était rassemblé, mardi, pour dresser un bilan de grève.

concerne le rayonnement culturel et commer-
cial. Les Montréalais pouvaient poser des ques-
tions de clarification afin de pouvoir « déposer
un mémoire »  ou « faire part d’une opinion à la
Commission » lors des périodes prévues à cet
effet, le 19 décembre et le 9 janvier. La place de
l’aspect résidentiel, pris récemment en considé-
ration par les promoteurs, a été abordée briève-
ment lors de la consultation. 

Selon le rapport de la Commission sur le
développement économique et urbain et l’habi-
tation, présenté lors de la consultation pu-
blique, l’intégration de logements se ferait sur
le site de l’ancien hippodrome. Cela devrait
comporter «une diversité de produits résiden-
tiels, notamment des logements pour familles,
des logements sociaux et communautaires ainsi
que des logements abordables ».

La question des transports était au coeur
des préoccupations des citoyens et cela a trans-

paru lors de la période de questions. Le vice-
président exécutif et associé de Carbonleo,
Claude Marcotte, a été questionné sur les
hausses possibles de l’achalandage routier sur
les autoroutes 15 et 40, largement remis en
question depuis le dépôt du projet en 2015. 

« il est clair que c’est un projet qui vise à
attirer beaucoup de gens par les transports
collectifs, mais aussi beaucoup de gens via les
réseaux routiers, affirme Éric Alan Caldwell,
conseiller municipal d’Hochelaga et responsa-
ble des transports et de l’urbanisme au comité
exécutif de la Ville de Montréal. On sait que
l’intersection entre la 15 et la 40 est une des
intersections les plus congestionnées de
Montréal. il faut donc y apporter une atten-
tion particulière. » 

En ce qui concerne le transport collectif,
les statistiques présentées par Carbonleo
n’impressionnent pas Marc-André Carignan.
« Selon [les estimations du promoteur], plus
de 60% des travailleurs viendraient en trans-
port en commun. Ces parts modales [qui
nous sont présentées] sont celles que l’on re-
trouve au centre-ville de Montréal, sur une
rue comme Sainte-Catherine, qui est desservi
par plusieurs stations de métro et de nom-

breux autobus. Je ne vois pas comment on
peut arriver aux mêmes statistiques que dans
le centre-ville »

Le projet royalmount prévoit la construc-
tion d’une passerelle au-dessus de l’autoroute
15 afin de relier le site à la station de la Savane.
toutefois, M. Carignan ne croit pas au succès
de ladite passerelle : « [La station] n’est pas sur
le site du royalmount, mais de l'autre côté de
l'autoroute Décarie, ce qui réduit largement son
attractivité. Si ce l’était, ce serait un meilleur ar-
gument pour le promoteur. »

Claude Marcotte a aussi pris le temps de
rassurer un citoyen inquiet par une possible
augmentation de l’achalandage sur les rues ré-
sidentielles de Ville Mont-royal. Selon lui,
même si le plan priorise les voies supérieures,
comme les autoroutes, « l’ensemble de l’étude
[s’assure] qu’il n’y ait pas de fuite sur le réseau
local, car cela ne serait pas avantageux ».

L’ouverture dudit pôle urbain est prévue
pour 2022, alors que la construction de ce der-
nier est prévue, si la Ville de Mont-royal décide
d’aller de l’avant avec le projet, dès la fin de
l’automne 2018. 
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